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COMMISSION DU BUDGET ET DES INFRASTRUCTURES SPORTIVES

Présidence de M. Collin, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. – L'ordre du jour appelle l'examen
de l'arriéré de notre commission. Quelqu'un souhaite-t-il
prendre la parole sur celui-ci ?

Personne. Merci.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT
L'ARTICLE 4 DU CODE DES TAXES

ASSIMILÉES AUX IMPÔTS SUR LES REVENUS,
DÉPOSÉE PAR MM. DESQUESNES, COLLIN,

MME GOFFINET, MM. ANTOINE, MATAGNE ET
MME SCHYNS

(DOC. 1052 (2022-2023) N° 1 À 5)

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
M. DOLIMONT, MINISTRE DU BUDGET ET DES

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR

« L'ADOPTION D'UNE TAXATION SPÉCIFIQUE
DES MOTOR-HOMES ET L'ABANDON DES

DISPOSITIONS CONTENUES DANS LE DÉCRET
DU 22 DÉCEMBRE 2021 PORTANT DIVERSES

DISPOSITIONS POUR UN IMPÔT PLUS JUSTE »

M. le Président. – L'ordre du jour appelle l'examen
de la proposition de décret modifiant l'article 4 du Code
des taxes assimilées aux impôts sur les revenus, déposée
par  MM. Desquesnes,  Collin,  Mme Goffinet,
MM. Antoine,  Matagne  et  Mme Schyns  (Doc. 1052
(2022-2023)  N° 1 à  5)  ainsi  que  la  question orale  de
M. Antoine à M. Dolimont, Ministre du Budget et des
Finances, des Aéroports et des Infrastructures sportives,
sur  « l'adoption  d'une  taxation  spécifique  des  motor-
homes et l'abandon des dispositions contenues dans le
décret  du  22 décembre 2021  portant  diverses
dispositions pour un impôt plus juste ».

M. Tzanetatos  a  déjà  été  désigné  en  qualité  de
rapporteur.

Discussion générale
(Suite) 

M. le Président. – Pour rappel :
- l'avis  du  Conseil  d'État  sur  les  amendements

(Doc. 1052  (2022-2023)  N° 4),  déposés  par
MM. Desquesnes,  Matagne,  Collin,
Mme Goffinet et M. Bastin et l'avis du Conseil de
la fiscalité des finances de Wallonie ont été reçus
le 22 février 2023. Cela faisait suite à la demande
de notre commission du 30 janvier 2023 ;

- l'amendement  (Doc. 1052  (2022-2023)  N° 3)
déposé  par  M. Desquesnes  a  été  retiré  par  son
auteur ;

- des amendements (Doc. 1052 (2022-2023) N° 4)
déposés par  MM. Desquesnes,  Matagne,  Collin,
Mme Goffinet et M. Bastin ont été présentés lors
de la commission du 30 janvier 2023.

Je  vous  propose  de  poursuivre  la  discussion
générale.

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés).  –  Chers  collègues,
suite à différentes questions et interpellations que mon
collègue,  M. Matagne  et  moi-même  avions  adressées
notamment à M. le Ministre et par rapport à la situation
décrite par le secteur des propriétaires et des vendeurs
de motor-homes, nous avions déposé une proposition de
décret  le  4 octobre  dernier.  Cette  proposition  visait  à
revenir en arrière pour ce qui concerne les motor-homes
et conserver une fiscalité normale, usuelle.

Dans  les  débats,  nous  l'avions  accepté  pour  la
sécurité juridique, où le texte est allé une première fois
au Conseil d'État. Celui-ci nous a dit en substance que,
d'une part, pour la taxe de mise en circulation, il y avait
une  difficulté :  la  limite  d'intervention  de  la  Région
wallonne est outrepassée. Il fallait donc corriger le tir.
D'autre part, concernant la taxe de circulation annuelle,
il n'y avait pas de remarque de fond.

Nous  avons  tenu  compte  de  cet  avis  du  Conseil
d'État puisque notre objectif, au niveau des Engagés, est
de trouver une solution concrète pour celles et ceux qui
vivent aujourd'hui du métier de vendeur et de réparateur
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de  motor-homes  en  Wallonie,  ainsi  que  pour  les
16 000 propriétaires de motor-homes en Wallonie.

Nous avons donc corrigé notre texte en déposant un
amendement.  Pour  tenir  compte  des  remarques  du
Conseil  d'État,  il  a  fait  l'objet  de  discussions  et  de
débats.  Un  premier  avis  a  été  rendu  le
30 novembre 2022.

Nous avions corrigé le tir afin d'en tenir compte et,
plutôt  que  d'intervenir  dans  la  législation,  nous
proposions un article interprétatif de façon à ce que cela
ne  s'applique  pas  aux  motor-homes.  C'était  notre
position  avant  la  trêve  des  vacances  de  Carnaval.  À
cette époque, mon collègue Julien Matagne s'était battu
dans ce dossier, mais la majorité était en difficulté et a
essayé  de  gagner  du  temps  en  sollicitant  l'avis  du
Conseil  d'État  et  du  Conseil  de  la  fiscalité  et  des
finances de Wallonie sur notre l'amendement.

Depuis lors, nous avons reçu ces avis. C'est la raison
pour  laquelle  j'ai  demandé,  au  nom  de  mon  groupe,
l'inscription du point  à  notre  ordre  du jour.  L'avis  du
Conseil  de  la  fiscalité  et  des  finances  de  Wallonie
abonde  dans  le  sens  de  notre  proposition  et  des
amendements  puisqu'il  confirme  le  dépassement  des
limites  de  la  compétence  de  la  Wallonie.  Le  Conseil
d'État, saisi une deuxième fois du même objet, demande
que l'on arrête de l'interroger sur le sujet puisqu'il s'est
déjà prononcé antérieurement.

Chers collègues, nous avons attentivement entendu
les positions divergentes exprimées par des membres de
la majorité et nous aimerions qu'elles prennent la forme
d'un texte corrigeant la situation qui, d'une part, arrête
de  matraquer  fiscalement  les  propriétaires  de  motor-
home et, d'autre part, qui redonne de l'air à un secteur
qui emploie plus de 150 personnes en Wallonie. J'espère
que  nous  aurons  de  la  part  de  la  majorité  une  autre
réponse  qu’une  nouvelle  manœuvre  dilatoire  pour
reporter dans le temps le correctif nécessaire à apporter
au décret de décembre 2021.

M. le Président. – La parole est à M. Tzanetatos.

M. Tzanetatos (MR). – Je vous remercie, Monsieur
Desquesnes, pour votre expression modérée et objective
puisque vous avez rappelé l'objectif de chaque membre
de  cette  commission,  de  la  majorité  comme  de
l'opposition, à savoir trouver un palliatif à l'effet néfaste
du  « décret  Crucke »  sur  les  autocaravanes  dont
certaines  catégories  de  celles-ci  se  voient  injustement
taxées  –  taxe  de  circulation  et  taxe  de  mise  en
circulation  –  et,  de facto,  voient  la  facture  multipliée
jusqu'à 10 par rapport à l'initiale.

Les rétroactes que vous avez indiqués sont corrects.
Entre-temps, la majorité a déposé un texte et a demandé
à  ce  qu'il  soit  pris  en  considération  mercredi  afin
d'aboutir rapidement. Ce texte vise à corriger ce que tout
le monde souhaite voir corriger, à savoir la facture. Le
montant de la taxe de circulation est fixé à 40 % de ce

qui  était  préalablement  établi  par  rapport  au  décret
litigieux. La taxe de mise en circulation se voit réduite à
35 % du tarif tel qu'il était prévu dans le décret litigieux.
Ce qui posait difficulté est la rétroactivité de la règle et
de la législation que nous aurons à voter, à la prise de
naissance  du  décret  litigieux,  à  savoir  au
1er janvier 2022.

Avec toute l'objectivité  que je  souhaite  avoir  dans
chacune de mes prises de parole,  je  souhaite indiquer
que ce n’est pas parfait parce que l'on peut toujours faire
mieux, mais c'est déjà beaucoup mieux que la situation
d'où  l'on  vient.  Il  était  clairement  ressorti  de  nos
échanges  en  commission  avec  les  responsables  du
secteur  et  les  vendeurs  en  Région  wallonne  qu'une
certaine  taxation  serait  admise,  parce  qu'ils  la
considèrent  correcte,  modérée  au  regard  de  l'objectif
poursuivi qui était un objectif d’impôt plus juste.

On est un peu au-delà de ce que l'on avait évoqué en
commission,  mais  bien  en  deçà  de  ce  que  la  règle
actuelle préconise. Je pense que c'est une première très
bonne avancée qui permettra de rassurer le secteur. Ils
n'ont pas droit  à  la  prise de parole.  Je ne leur  ai  pas
donné en primeur les conditions de notre texte, mais je
pense  qu'ils  les  auront  entendues  ici.  Cela  pourra  au
moins permettre à chaque détenteur d'un camping-car de
pouvoir payer sa taxe d'une manière sereine. Quand on
paie,  c'est  toujours  de  trop  pour  celui  qui  doit  payer.
Néanmoins, nous sommes ici à 35 % ou 40 % de ce que
l'on devait payer.

Cela permettra à un secteur important, car il crée de
l'emploi  et  de  la  richesse  directement  par  le  nombre
d'emplois et la valeur ajoutée qu'il crée, mais aussi par
les taxes qui reviennent en Wallonie sur le secteur des
autocaravanes, de voir l'avenir et de pouvoir rassurer les
détenteurs de camping-car et les candidats à l'achat des
camping-cars. Je le répète, ce sont des propriétaires de
véhicules qui veulent avoir un autre mode de vacances,
un autre style de déplacement que ceux que l'on pointe
du  doigt,  à  savoir  ceux qui  prennent  l'avion.  Ils  font
donc vivre le  commerce local,  car on ne fait  pas des
centaines de milliers de kilomètres avec son camping-
car.  On  ne  remplit  pas  un  bahut  complet  dans  un
camping-car, parce qu'il n'y a pas la place. Forcément,
on va donc dans des endroits proches et l'on fait vivre le
commerce local et surtout la Wallonie, ce qui rencontre
parfaitement les objectifs de la ministre De Bue et qui
vise à améliorer les aires à dédier aux camping-cars.

Monsieur le Président, voici le texte qui est en passe
d'être abordé dans notre commission. On ne gagne plus
du  temps.  Je  l'avais  dit,  Monsieur  Desquesnes,  si  la
majorité  se  voyait  incapable  de  déposer  un  texte,  je
voterai le vôtre. C'était mon engagement il y a un mois
et  je  maintiens  ma  parole.  Si  la  majorité  n'avait  pas
déposé un texte pour réformer cet impôt injuste pour les
camping-cars, j'aurais respecté cette parole. Aujourd'hui,
la majorité a déposé un texte et nous pouvons, sur base
du règlement, surseoir d'office à statuer, pour que l'on
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puisse soit avoir une discussion générale sur le tout – et
éventuellement que la majorité puisse faire passer son
texte – soit  que vous puissiez enlever le  vôtre,  car le
texte de la  majorité  vous permet  d'avoir  une  solution
équitable  et  qui  puisse  satisfaire  un  maximum
d'intervenants dans ce dossier.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine pour
poser sa question.

M. Antoine (Les Engagés). – Monsieur le Ministre,
c'est entre autres pour cela que je souhaitais prendre la
parole.  Il  va  de  soi  –  j'ai  malheureusement,  avec
d'autres,  quelques  expériences  d'années  au  sein  de  ce
Parlement – que l'on ne va pas développer une question
alors que le  cœur du sujet  est  dans un règlement que
nous espérons depuis des semaines, voire des mois.

L'attitude  de  la  majorité  me  fait  penser  à  la
déconvenue qu'a vécue – M. Witsel va vite comprendre
– hier le joueur Diawara. Diawara joue à Anderlecht et
était d'ailleurs promis à une très bonne carrière à l'AS
Roma, puis il a reçu successivement deux cartes jaunes.
Nous  le  savons,  au  football,  deux  cartes  jaunes,
Monsieur  Witsel,  cela  équivaut  à  une  carte  rouge.
L'intéressé a été invité à quitter le terrain. Il ne l'a pas
fait  de  bonne  humeur  ni  de  manière  volontaire,  mais
c'était une carte rouge.

L'image que j'utilise, vous l'aurez compris, convient
à merveille  à cette majorité,  qui  a reçu non pas deux
cartes jaunes, mais cinq ! C'est une exclusion non pas
pour un match ou deux, mais probablement davantage
que vous devriez recevoir, tant l'affaire est entendue.

Vous me direz qu'il n'y a pas pire sourd que celui qui
ne veut entendre ; il n'y a pas pire aveugle que celui qui
ne veut dessiller les paupières, Monsieur Tzanetatos.

Aujourd'hui,  nous  avons  devant  nous  des  cartes
jaunes : d'abord, celle du Conseil de la fiscalité et des
finances,  qui  dit  clairement  quelle  est  la  situation,
rejoint par le Conseil d'État – deuxième carte jaune – et
qui, au terme de ses analyses juridique, me paraissent
péremptoires, tel l'arbitre qui invite un joueur à quitter le
terrain parce que son comportement n'est pas convenant
ou met en danger d'autres personnes. C'est le cas ici : le
comportement  de  la  majorité  a  mis  en  danger  non
seulement  tout  un  secteur,  a  brisé  les  rêves  d'un
tourisme  modeste,  mais  ô  combien  apprécié  par  un
grand  nombre  de  nos  concitoyens.  De  surcroît,  la
majorité nous avait promis des délais qu'ils ne sont pas
capables  de  respecter.  Une  promesse  qui  n'est  pas
honorée emporte un dernier blâme.

Nous le savons, de ces deux analyses juridiques qui
nous ont été remises – je le dis à M. Demeuse qui a tant
plaidé  pour  cette  nouvelle  consultation  du  Conseil
d'État.  Rappelez-vous,  je  vous  avais  dit  que  cela  ne
servait pas à grand-chose et qu'il  valait mieux soit un
décret abrogatif sur certaines dispositions, soit un décret

de suspension. J'avais même évoqué un précédent très
célèbre dans lequel j'avais moi-même été associé.

Vous avez voulu un avis du Conseil d'État. On voit
aujourd'hui – M. Desquesnes l'a rappelé de manière très
pertinente – que le Conseil d'État ne va pas se prononcer
une deuxième fois sur un même texte. Autrement dit, la
mesure  était  dilatoire.  Il  fallait  gagner  du  temps.  Le
joueur était sur le terrain, blessé, et espérait que l'arbitre
n'insiste pas pour lui donner la carte jaune. Rien n'y a
fait, il la méritait. La mesure dilatoire n'a pas porté ses
fruits,  et  elle n'a même pas permis – ce qu'espéraient
d'aucuns, je reconnais leur honnêteté dans l'intervention
de M. Tzanetatos – d'aboutir aujourd'hui avec un texte
que nous aurions pu débattre, amender et voter. Ce texte
n'est pas là. La semaine dernière, en plénière, je n'ai pas
vu de prise en considération. Monsieur Wahl, je connais
votre grande rigueur juridique, vous savez qu'il faut une
prise en considération.

Le Conseil d'État a dit les choses clairement, et les
experts du Conseil de la fiscalité et des finances – qui
me  tient  à  cœur,  parce  que  lorsque  j'occupais  votre
place, Monsieur le Ministre, c'est moi qui l'ai mis sur
pied  avec  des  personnalités  de  premier  niveau,  des
experts  en  fiscalité  et  en  finance  –  disent  clairement
qu'une  TMC  ne  peut  pas  être  prélevée  sur  les
autocaravanes.  C'est  à  ce  point  clair,  simple  que  les
Flamands et les Bruxellois ont agi de la sorte. Monsieur
Tzanetatos, vous n'êtes pas heureux, je ne le serais pas
plus  à  votre  place,  l'austérité  de  faire  partie  d'une
majorité  vous  fait  parfois  avaler  des  bouillies  qui  ne
sont pas très agréables.

(Réaction de M. Wahl)

M. le Président.  –  Monsieur  Wahl,  c'est  très
agréable de vous avoir dans notre commission, mais si
vous pouviez demander la parole, je vous la donnerais
volontiers.

La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les  Engagés).  –  Cette  bouillie  de
compromis ne tient pas la route, elle est indigeste sur le
plan  juridique.  On  a  bien  entendu,  même  si  l'on
fractionne, même si l'on minore dans la discussion des
trois  chefs  coqs Ecolo-PS-MR, chacun a mis  quelque
chose dans la soupe, ce qui la rend indigeste. La preuve
est  que  l'on  maintient  la  taxe  de  mise  en  circulation.
Mauvais, faux, illégal.

Il n'y a pas d'autres choix. Le Conseil d’État vous le
dit, tout comme les experts, la Flandre et Bruxelles. Que
vous faut-il de plus pour comprendre que cette taxe est
strictement illégale ? Alors, on nous a dit tout à l'heure :
« Oui, mais c'est un projet de décret d'une personnalité
bien connue ». J'étais en commission. M. Bellot peut en
témoigner  et  c'est  un  honnête  homme  qui  a  de  la
mémoire. D'abord, c'est une majorité qui a souhaité ce
texte.  Il  y  a  même eu des menaces d'un président  de
parti qui a dit : « Il ne peut pas y avoir de défections ».

3 P.W. – C.R.A.C. N° 110 (2022-2023) – Lundi 6 mars 2023



Après, il y a d'ailleurs eu des démissions. Puis, vous êtes
arrivé, Monsieur Dolimont, comme ministre. Vous êtes
au  moins  un  des  heureux  bénéficiaires  de  ce  décret.
C'est le seul côté positif que j'y vois. Vous, vous êtes le
gagnant.  Tant  mieux,  vous  avez  pris  votre  part.
Néanmoins, les autres, eux, doivent payer.

Toujours est-il que nous étions quelques-uns – avec
François Desquesnes – pour dénoncer ce décret funeste,
pour dire son illégalité et son injustice. À l’époque déjà,
on  ne  nous  a  pas  entendus.  Je  peux  encore  le
comprendre,  Monsieur  Tzanetatos.  Cela,  c'est
l'aveuglement  d'une  majorité  qui  croit  toujours  avoir
raison  et  il  fallait  serrer  les  coudes.  Donc,  le
raisonnement que vous tenez aujourd'hui était valable à
l'époque ;  il  ne  l'est  plus  du  tout  aujourd'hui.
Juridiquement, cela ne tient pas la route. Outre les deux
avis que j'ai rappelés, il y a un troisième élément qui est
la  catastrophe  économique.  Elle  est  survenue.  Le
marché des autocaravanes s'est effondré et les garages
sont fermés.

Vous pouvez venir avec moi à celui qui est le plus
proche  de  Perwez  ou  de  Jodoigne  –  il  se  trouve  à
Gembloux –, qui est désespérément vide. J'ai failli aller
coller ce week-end : « Fermé pour décret injuste ».

(Réaction de M. Bellot)

Non, vous l'avez voté, Monsieur Bellot. Vous l'avez
voté.  Alors,  menacé,  je  l'admets.  Cela,  c'est  vrai.
Menacé, mais vous l'avez voté. Votre mérite n'en est que
plus  grand  puisque,  menacé,  vous  avez  quand  même
voté. Nous, libres et forts de notre analyse, avec notre
chef de groupe, nous l'avons combattu.

Quatrièmement,  imaginez  la  situation  aujourd'hui
d'un  certain  nombre  de  nos  concitoyens  qui  ont  été
effrayés par l'extrait de rôle qu'ils ont reçu et qui ont été
condamnés par l'administration. En effet, pour certains,
on leur a dit qu'il fallait payer tout de suite ; pour les
derniers  condamnés,  il  y  avait  un  plan  d'apurement,
mais qui est quand même particulièrement difficile. Tout
cela pour quoi ? Pour un texte illégal. Il fallait une loi
spéciale pour introduire cette  TMC. Vous l'avez foulé
aux  pieds.  C'est  pour  cela  que  j'ai  encore  un  peu  de
confiance dans le ministre Dolimont qui a déclaré il y a
quinze jours ou un mois : « Je suis un légaliste et je ferai
observer  la  loi ».  J'imagine  qu'elle  soit  spéciale  ou
ordinaire,  vous n'avez pas  fait  de distinguo.  Peut-être
que le ministre se rendra à la raison en constatant que le
dispositif  est  illégal  –  selon  Le  Conseil  d’État  et  les
experts –, qu'il est une catastrophe économique et une
injustice. Le consentement à l'impôt, pour les citoyens,
on le présume ; c'est du reste l'équivalent de leur droit
de vote.

Or, ici, le consentement est vicié et abusif puisque
c'est un texte illégal. Du reste, je les encourage à saisir
la justice et à réclamer les dommages et intérêts pour un
gouvernement  qui  n'a  pas  respecté  le  cadre

constitutionnel qui est le sien. Ce qui est d'autant plus
grave.

De  surcroît,  cette  majorité  est  totalement
incohérente.  Vous  avez  Mme De Bue  qui  se  promène
avec des panneaux : « Bienvenue aux autocaravanes, j'ai
des parkings pour vous ».  Dans le  même temps, cette
même majorité dit : « Bienvenue aux autocaravanes, on
va pouvoir vous taxer ». Comprenne qui pourra.

Dans  cette  incohérence  politique  totale  qui  est,
Monsieur  le  Président  –  vous  avez  une  longue
expérience de la vie politique et il y en a d'autres ici –,
simplement le mélange des contraires. On a mis une rue
à  sens  unique  dans  les  deux  sens.  D'un  côté,  tu  ne
toucheras  pas à  mon décret  Caravane,  dans l'autre,  ta
réforme de la taxation automobile ne verra pas le jour
être  tel  que  tu  l'espères.  Nous  avons  donc  une  rue
magnifique, mais les deux accès sont interdits. C'est ce
qui  fait  que,  depuis  des  semaines,  on  patauge,  on  se
renvoie la  balle et l'on se menace. Le ministre Henry
sort régulièrement une nouvelle épreuve d'une taxation
automobile  qui  est  aussitôt  condamnée  par  les
partenaires de la majorité et, du reste, peu probable dans
son  développement,  ne  fût-ce  que  sur  le  plan
informatique. Il faut au minimum 12 mois pour mettre
ce système au point, et les délais ne sont plus retenus
aujourd'hui.

Monsieur Witsel, après cinq cartes jaunes, je pense
que le  joueur serait  suspendu pour quelques matches,
probablement jusqu'à la fin de la saison.

M. Tzanetatos (MR).  –  Cinq  cartes  jaunes,  cela
n'existe pas.

M. Antoine (Les Engagés). – Non, mais, ici, il y en
a cinq. Un même joueur en a reçu deux, mais, comme
vous êtes  trois dans la  majorité,  faites  le  compte :  on
peut facilement arriver  à cinq.  Cela rend évidemment
votre tâche bien difficile.

Aujourd'hui,  après  la  honte,  après  la  faute répétée
que vous avez commise, je fais un appel à la lucidité et
à la raison, parce qu'un vieil adage – je ne l'ai pas étudié
dans mes cinq années de droit – dit qu'une faute avouée
est  déjà  à  moitié  pardonnée.  Ici,  elle  ne  le  sera  pas
vraiment. Elle ne le sera totalement que si, en plus, il y a
la rétroactivité et le remboursement, avec intérêts ! En
effet, Monsieur Wahl, admettons que vous ne payez pas
vos  impôts.  Je  sais  que  ce  n'est  pas  votre  cas,  mais
imaginons que ce soit celui de l'un de vos clients.

M. Wahl (MR). – Comment le savez-vous ?

M. Antoine (Les Engagés). – Parce que vous êtes un
homme honorable.

M. Wahl est un avocat, il défend donc des personnes
qui sont parfois confrontées à ce type de réalités. Ses
clients  doivent  payer  des  intérêts  sur  les  impôts  dus.
Pourquoi ici, avec toutes les tracasseries, les injustices,
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la chute économique que l'on impose à ce secteur, ne
leur consentirait-on pas le juste intérêt à la somme qu'ils
ont  versée ?  Je  trouve  qu'il  y  aurait  une  forme
d'élégance, qui s'ajouterait à la lucidité pour laquelle je
fais appel à vous aujourd'hui. C'est la dernière manière
de sauver l'honorabilité de votre majorité.

Monsieur Tzanetatos, je vous admire pour la retenue
qui  est  la  vôtre  aujourd'hui.  Si  je  vous pouvais  vous
faire prendre un médicament qui vous ferait dire toute la
vérité que vous ressentez, votre parole serait encore plus
dure  que la  mienne,  et  vous auriez  probablement  des
mots moins choisis pour vos partenaires de la majorité,
mais vous êtes un homme de bonne compagnie et vous
vous  êtes  retenu,  en  disant  que  cela  ira  mieux  dans
15 jours, et que M. Henry pourra peut-être faire passer
son  décret.  Ce  n'est  pas  notre  affaire.  Nous  sommes
tenus par des compétences dévolues par la Constitution.
Je les ai votées en 1989 et ultérieurement à la Chambre,
en Commission de la réforme des institutions. Je tiens à
la répartition des tâches et des compétences.

Cela  n'engage que  moi,  mais  le  chef  de  groupe a
cette immense sagesse – n'est-ce pas, Monsieur Wahl ?
– de clôturer les débats pour un groupe. Je ne vois pas,
aujourd'hui, ce qui vous retient de voter le texte qui est
le  nôtre.  Toutes  les  appréhensions  que  vous  m'aviez
adressées, Monsieur Demeuse – la fameuse Porsche où
les sièges arrière se couchent, et cetera – ne sont pas
vérifiées dans notre démarche. Vous le savez. Vous nous
avez  refusé  un  décret  abrogatoire,  un  décret  de
suspension.  Ici,  nous  avons  un  décret  qui  règle  le
problème.  N'est-ce  pas  pour  cela  que  nous  sommes
réunis, Monsieur le Président ? Certains peuvent parler,
d'autres  peuvent  pleurer  et  attendre  une  solution.  La
solution passe par la lucidité, l'humilité et la réparation.
C'est exactement ce que nous demandons aujourd'hui à
la majorité. Je pense qu’elle serait bien inspirée de voter
le texte dont M. Desquesnes est le premier cosignataire
et que j'accompagne dans la démarche.

M. le Président. – La parole est à M. Beugnies.

M. Beugnies (PTB). – Beaucoup de choses ont été
dites. Aujourd'hui, des dizaines de camping-caristes sont
en train de manifester devant le Parlement. Ils ont raison
de  le  faire.  J'ai  pu  écouter  quelques  témoignages  sur
place, dont un qui m'a vraiment marqué par rapport à
l'injustice  de  cette  taxe.  Un  monsieur  expliquait  que,
quand il avait commandé son camping-car, on lui avait
parlé d'une taxe de 148 euros. Il a reçu les papiers avec
ce qu'il doit payer, et il ne peut pas payer directement. Il
a demandé un plan d'apurement à savoir 390 euros par
mois.  Il  n'a  pas  intérêt  à  ne  pas  tomber  malade  et  à
continuer à travailler. Voilà qui témoigne de l'injustice
de cette fameuse taxe.

La  majorité  a  utilisé  tous  les  arguments  possibles
pour  retarder  l'arrivée  d'une  solution  en  envoyant  le
texte des Engagés au Conseil d’État et au Conseil de la

fiscalité et des finances de Wallonie tout en annonçant
l'arrivée de son propre texte.

Un mois plus tard, les propriétaires de motor-homes
manifestent devant ce Parlement, et l'on n’a pas avancé
d'un pouce.

Le  Conseil  d'État  s'est  déclaré  incompétent  pour
l'analyse des amendements tandis que le Conseil de la
fiscalité  et  des  finances  de  Wallonie  s'y  est  montré
favorable.

Nous attendrons de voir le texte de la majorité avant
de nous prononcer sur le fond, mais je peux déjà dire
qu'un  premier  problème  est  à  noter.  M. Tzanetatos  a
parlé de 35 % de la taxe de mise en circulation alors que
les taxes ont été multipliées par cinq, voire par dix. Dès
lors,  les  montants  seront  bien  plus  grands
qu'initialement et que ce que M. Tzanetatos a annoncé
dans la presse.

Je ne suis pas sûr que le secteur sera rassuré et je
trouve dommage de ne pas utiliser la voie la plus rapide
en votant aujourd'hui le texte des Engagés alors que le
problème est soulevé depuis près d'un an.

M. le Président. – La parole est à M. Demeuse.

M. Demeuse (Ecolo). – Certains aiment visiblement
tout mélanger, se répéter et revenir avec des éléments
qui ont déjà été évoqués. D'autres disent que l'on n’a pas
avancé, mais c'est faux.

La proposition  de  décret  permettra  de  modifier  le
« décret Crucke » qui faisait des propriétaires de motor-
homes des victimes collatérales de cette réforme. Je suis
satisfait qu'un accord ait pu enfin être trouvé parce qu'il
y avait une réelle urgence à trouver une solution à cette
situation. Il fallait avancer et arrêter de tergiverser. On
ne  pouvait  pas  être  insensible  à  la  situation  des
propriétaires et des vendeurs de motor-homes pour qui
la situation devenait intenable. Les ventes sont en chute
libre  et  il  y  a  un  vrai  risque  pour  les  entreprises  de
fermer dans un délai relativement court si l'on n’aboutit
pas. Il fallait donc trouver une solution et aboutir à un
accord.

Quand on parle de fiscalité, ce n'est pas simple et il
ne  faut  pas  faire  n'importe  quoi.  Il  y  a  eu  plusieurs
versions  des  textes  et  initiatives,  ce  qui  est  bien  la
preuve qu'il n'était pas si simple de résoudre les choses.
Il est important de ne pas remettre en cause les principes
du décret pour un impôt plus juste en ce qu'il ne touchait
pas les motor-homes, mais en ce qu'il touchait tous les
autres  abus  visés  par  ce  texte  et  contre  lesquels  on
voulait lutter. L'idée était donc de pouvoir avancer sur la
question des motor-homes tout en tenant compte de leur
spécificité  et  en  s'inscrivant  dans  les  principes  de  la
DPR sans rouvrir la porte à tous ces abus. Par exemple,
une Porsche avec les sièges arrière abaissés afin de ne
quasiment pas payer de taxe.
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La proposition de décret de la majorité permettra de
respecter  ces  différents  principes  et  équilibres,
contrairement à la proposition des Engagés qui remet en
cause les principes de l’impôt juste bien au-delà de la
question des motor-homes. C'est la raison pour laquelle
nous ne pouvions pas voter ce texte.

Vous pourrez lire les détails de l'accord conclu.

Effectivement, c'est un compromis. Cela permet de
rassurer : la taxe de circulation sera plus basse que ce
qui avait été évoqué. Il y aura effectivement la taxe de
mise en circulation.

On  aura  l'occasion  de  discuter  des  éléments  plus
juridiques.  Là-dessus,  on  a  quand  même  largement
répondu à la question de la compétence dans les travaux
préparatoires  avec  le  Conseil  d'État  qui  omet  la
modification de la loi spéciale qui a bien eu lieu en 2005
–  on  aura  l'occasion  d'y  revenir,  Monsieur  Antoine.
L'idée est vraiment d'avancer, de voter rapidement, de
redonner de l'air au secteur et aux propriétaires, avec cet
effet rétroactif qui met tous les propriétaires sur un pied
d'égalité.  C'était  aussi  un élément  important,  un point
fondamental  sur  lequel  on  a  pu  également  se  mettre
d'accord.  Je  m'en  réjouis.  Maintenant,  avançons  et
avançons le plus vite possible.

M. le Président. – La parole est à Mme Kapompole.

Mme Kapompole (PS). – Au nom de mon groupe,
je me permettrai aussi de souligner l'accord intervenu en
gouvernement ;  je  pense  que  les  ministres  de  ce
Gouvernement  ont pris leur  responsabilité.  Pour avoir
eu l'occasion de rencontrer longuement une partie des
représentants  des  camping-caristes,  j'ai  été  –  comme
chacun des collègues ici – fortement sensibilisée par la
situation  intenable  vécue  par  les  propriétaires,  leur
famille, les vendeurs et, de manière générale, tous les
travailleurs de ce secteur.

Je voudrais insister sur deux éléments. Tout d'abord,
le  timing.  Comme  cela  a  déjà  été  dit  par  d'autres
collègues, nous avons suffisamment perdu de temps et
nous  devons  avancer  sur  ce  texte.  Nous  avons  une
séance  plénière  ce  mercredi  où  il  pourra  être  pris  en
considération  afin  d'analyser  cela  le  plus  rapidement
possible au sein de ce Parlement.

Je  voulais  également  aborder  le  suivi  par
l'administration.  Évidemment,  vu  le  contexte  et  les
difficultés  rencontrées  par  l'ensemble  des  citoyens
concernés, il faudra envoyer un signal clair au niveau de
l'administration  pour  qu'il  y  ait  un  maximum  de
souplesse dans l’enrôlement et le suivi par rapport aux
taxes qui seront mises sur la table. Par rapport à cela, au
nom de mon groupe, je voulais remercier tout le travail
effectué par ces représentants et leur mobilisation sans
faille et constante auprès de nous.

M. le Président. – La parole est à M. Wahl.

M. Wahl (MR). – M. Antoine, qui a été beaucoup
plus longtemps que moi dans la majorité au cours de sa
carrière,  sait  mieux  que  moi  de  quoi  il  parle.  Une
majorité  est  inévitablement,  surtout  dans  notre  pays,
dans  notre  Région,  une  question  de  trouver  les  bons
ajustements,  de  trouver  les  bons  textes  et  les  bons
accords. Cela met parfois un petit peu de temps. Je n'ai
pas de soucis à dire que le texte initial était une erreur.
Je n'ai pas de soucis à dire que M. Crucke s'est trompé.
Je n'ai pas de soucis à dire que nous avons eu les débats
avec  lui,  mais  nous  avons  respecté  une  règle  de
majorité,  vous le savez bien, et  vous l'auriez fait  tout
comme nous.

Aujourd'hui,  je  ne  sais  pas  ce  que  M. Crucke  va
voter,  tant  sur votre proposition si  vous la maintenez,
que  sur  celle  qui  vient  de  la  majorité.  Ce  qui  est
important est que – comme cela a été dit – nous arrivons
avec une solution. Je tiens à remercier les membres du
Gouvernement,  je  tiens  à  remercier  le  ministre
Dolimont.  L'accord  qui  est  engrangé  est  un  très  bon
accord qui rencontre toute une série de remarques que
vous avez formulées et de craintes que vous avez encore
exprimées.  Pour  cela,  il  faut  maintenant  que  nous
puissions  examiner  le  texte.  Je  ne  doute  pas  que  le
ministre qui répondra à votre question orale pourra nous
donner un certain nombre d'éléments complémentaires à
ce propos. Cela me semble tout à fait indispensable et
essentiel.

Ce que je demande maintenant aux Engagés, c'est un
petit peu de responsabilité.

(Réactions dans l'assemblée)

Quand je vois la manière dont M. Antoine parvient
dans ce dossier à jouer au « twist, c’est extraordinaire.
Mais soit.

M. le Président.  –  À  vous  deux,  vous  faites  une
belle paire de duettistes.

M. Wahl (MR).  –  Et  vous savez  très  bien  que le
discours  que  j’ai  entendu  est  quelque  peu  une  vérité
arrangée. Mais soit, peu importe, là n’est pas l’essentiel.

Moi, ce que je demande, nous allons – je pense qu’il
est  déposé  –  déposer  le  texte.  Il  sera  pris  en
considération  mercredi,  vous  connaissez  la  procédure
parlementaire.  Il  y a  quand même tout intérêt  – il  ne
s’agit plus de manœuvres de retardement ou quoi que ce
soit que vous pourriez qualifier comme tel – à pouvoir
examiner les deux textes en même temps. Demander à
ce que votre texte soit examiné aujourd’hui – je n’ai pas
bien entendu si vous estimiez qu’il fallait voter sur ce
texte aujourd’hui également –, cela ne me semble pas
nécessairement  très  raisonnable,  alors  que  l’on  va
aboutir  à  une  solution  qui,  je  pense,  va  agréer
l’ensemble, vous compris. Si vous deviez persévérer à
vouloir absolument que l’on examine votre texte – mais
cela,  je  me  tourne  vers  vous,  Monsieur  le  Chef  de
groupe, mon cher collègue –, il faut le déclarer, parce
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que  cela  ne  serait  vraiment  pas  dans  l’intérêt  de
l’adoption  d’une  mesure  qui  va  pouvoir  rectifier  les
difficultés  que  l’on  rencontre  et  que  l’on  admet.
Maintenant, je souhaiterais que vous répondiez à cette
question :  souhaitez-vous que l’on discute et  que l’on
vote  ce  texte  aujourd’hui  en  commission ?  Cela  me
semble  essentiel  parce  que  de  là  va  évidemment
dépendre également un certain nombre d’éléments.

Dès lors, Monsieur le Président, je crois que, pour la
clarté  des débats,  il  serait  important  que Les Engagés
puissent  s’exprimer  sur  la  question  que  je  viens  de
poser.

M. le Président. – Je vous remercie de m’aider dans
mon travail,  mais je vais d’abord donner la parole au
ministre  puisque  je  n’ai  plus  vu  de  demande  de
parlementaires.  Je  reviendrai  ensuite  vers
M. Desquesnes.

La parole est à M. le Ministre Dolimont.

M. Dolimont, Ministre du Budget et des Finances,
des  Aéroports  et  des  Infrastructures  sportives.  –  Tout
d’abord,  j’ai  un  peu  marqué  mon  étonnement  par
rapport  aux faits  relatés et l’imaginaire développé par
M. Antoine sur  les  coulisses  de  la  négociation passée
avec des points sur la réforme de la fiscalité automobile.
Je ne vais pas rentrer évidemment dans votre imaginaire
parce que je risquerais peut-être de m’y perdre. Je n’ai
vraiment pas envie d’aller dans ce sens.

Pour revenir sur le point que vous avez soulevé, en
fait,  la grande majorité  de votre plaidoyer était  sur la
réforme  de  l’impôt  plus  juste.  Ici,  l’idée  était  de
normalement  parler  de  votre  texte  qui  était  censé
corriger l’effet de bord qui n’a été constaté par aucun
des groupes présents en commission aujourd’hui : l’effet
de bord de l’impôt plus juste sur les autocaravanes. Dès
lors, je ne vais pas commencer à commenter à nouveau
les palabres du moment où le texte a été voté – comme
vous  l’avez  dit  –  avant  mon  arrivée.  Cela  a  même
conduit à ma présence ici.

(Réaction d'un intervenant)

Oui, mais je ne l’aurais de toute façon pas votée. Je
suis membre du Gouvernement, pas parlementaire. Par
conséquent,  je  suis  à  la  disposition  et  au  service  du
Parlement.  Si  vous  avez  toutefois  d’autres  questions
plus  techniques  sur  la  réforme  de  l’impôt  plus  juste,
n’hésitez  pas  à  poser  toutes  les  questions  à  votre
compagnon de tablée.

Maintenant, au niveau du Parlement, je pense qu’il
maîtrise  les  différents  tenants  et  aboutissants  et  il  ne
manquera pas de vous expliquer le pourquoi de tout ce
qui a été fait.

Pour être beaucoup plus concret par rapport à ce qui
a été dit jusqu’à maintenant, personne n’a nié que les
autocaravanes étaient un effet de bord de l’impôt plus

juste. Dès lors, il était important de retravailler sur une
tarification spécifique liée aux autocaravanes. C’est la
proposition  que  la  majorité  parlementaire  a  déposée
aujourd’hui, avant la séance, et qui sera, comme vous
l’avez  souligné  à  plusieurs  reprises,  prise  en
considération  plus  tard  en  séance  plénière  mercredi.
Mais  il  n’est  évidemment  pas  du  tout  illogique  de
considérer que les autocaravanes ont une utilisation plus
spécifique que les autres types de véhicules.

Il  est  également  intéressant,  d’un  point  de  vue
technique, de rappeler  que les  autocaravanes sont des
véhicules  à  usage  modéré  et  à  vocation  presque
exclusivement de loisir. Il est donc logique de réfléchir à
une tarification spécifique. C’est ce qui est proposé dans
le texte.  Je  ne  vais  pas  rentrer  dans le  détail,  je  vais
simplement  reprendre  ce  que  M. Tzanetatos  a  cité  en
termes  de  chiffres  et  peut-être  l’illustrer  par  des
montants  pour  se  rendre  compte  de  quoi  on  parle.
Comme M. Tzanetatos l’a dit, la TMC avec l’écomalus
– c’est important de le souligner aussi – sera réduite à
35 %,  soit  une  réduction  de  65 %  par  rapport  à  la
situation actuelle pour la fiscalité, la taxe de circulation
sera  réduite  à  40 %,  soit  une  réduction  de  60 %  par
rapport à la fiscalité actuelle, et une rétroactivité pleine
et  entière  de  l'ensemble  des  véhicules  achetés  dès  la
mise  en  œuvre  de  l'impôt  plus  juste,  c'est-à-dire  au
1er janvier 2022.

Concrètement, si l'on prend une liste représentative
des véhicules du secteur et que l'on fait la médiane avec
la  proposition,  on  a,  pour  la  TMC  écomalus,  une
médiane  qui  sera  de  565 euros  contre  1 614 euros
aujourd'hui  et,  pour  la  taxe  de  circulation,  194 euros
contre 486 euros aujourd'hui. Il y a donc une diminution
significative  de  la  pression  fiscale  dont  on  peut  se
réjouir étant donné les caractéristiques des véhicules de
loisir.

Sur  la  rétroactivité,  Mme Kapompole  a  bien
souligné l'un des enjeux, à savoir le fait que l'on doive
travailler main dans la main avec l'administration. Je ne
manquerai pas de transmettre à l'administration le texte
que vous avez déposé. A priori, si le texte a été déposé
par  la  majorité,  il  sera  voté.  L'administration  pourra
ainsi  déjà préparer le travail  en amont afin de limiter
l'ensemble des situations évoquées et l'impact financier.

Je remercie toutes les personnes qui ont participé et
permis d'aboutir à cette solution. Quand je dis « toutes
les  personnes »,  c'est  l'ensemble  des  groupes
parlementaires,  les  représentants  du  secteur  et  les
utilisateurs qui ont fait un travail de sensibilisation assez
important  et  poussé  qui  permettra  d'atterrir  avec  une
fiscalité définie et ciblée pour le secteur.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés). – Notre texte a été
validé  par  le  Conseil  d'État  et  par  le  Conseil  de  la
fiscalité  et  des finances de Wallonie contrairement au
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texte  de  la  majorité  qui  prendra  encore  des  mois.  La
réforme ne sera donc pas votée en mars.

(Réactions dans l'assemblée)

Le  nôtre  peut  être  voté  rapidement  et,  si  nous
décidons  l'urgence,  il  pourrait  même  être  voté  ce
mercredi en plénière.

(Réactions dans l'assemblée)

Qu'est-ce qui vous empêche de soutenir le texte que
nous  avons  déposé,  à  part  le  fait  qu'il  vienne  de
membres de l'opposition ?

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les Engagés). – Monsieur le Président,
je ne résiste jamais à un échange avec Jean-Paul Wahl
évoquant le twist. C'était le whist depuis un an et demi.
Le whist, le jeu du silence : pas un mot. Dans le whist, il
y a la grande misère pour certains, qui ont dû payer de
manière injuste, et l'abondance pour les recettes fiscales
wallonnes. Cela ne va pas.

Permettez-moi un dernier argument pour mieux vous
éveiller à la réalité et à l'urgence de voter notre texte.
Monsieur Wahl,  nous avons été  bourgmestres pendant
de très nombreuses années.  En cas d'incendie,  j'aurais
dû faire appel, comme bourgmestre de Perwez, à la zone
de secours de Jodoigne. Pas de chance : c'est la zone de
secours d'Éghezée qui est arrivée la première. M. Wahl
dit : « Non, pompiers d'Éghezée, retournez chez vous !
C'est ceux de Jodoigne qui doivent intervenir même s'ils
vont arriver plus tard ».

Voilà la réponse qu'on nous oppose aujourd'hui. Il y
a un problème. Tout le monde en est conscient. Nous
avons  été  les  premiers  –  pardonnez-nous  –  à  le
dénoncer.  Nous  avons  dû  attendre  15 mois  et
heureusement  que  d'autres ont  donné de la  voix pour
nous faire entendre sinon on nous mettait dans le coin.
Voilà la vérité.

Alors aujourd'hui, Monsieur Wahl, peu importe que
la zone de secours  soit  de Jodoigne ou d'Éghezée  ou
d'ailleurs, c'est éteindre l'incendie tout de suite !

Comme vous l'a très bien dit M. Desquesnes : avec
un peu de courage politique, un peu d'humilité, un peu
de lucidité  et  beaucoup de  clairvoyance,  nous  votons
notre texte aujourd'hui, M. le Président. Le règlement le
permet. Le rapport oral a lieu mercredi et il est voté. Le
lendemain,  le  ministre  peut  le  promulguer  au
Gouvernement. Voilà le parcours du bon sens.

Qu'est-ce qui s'oppose à ce bon sens ? C'est la vanité
et l'orgueil.

La majorité doit avoir raison. Elle a mis tellement de
temps à nous servir cette bouillie qu'aujourd'hui, il faut
que les cuisiniers puissent la déguster. J'ai vu votre tête

à tous les deux. Nous ne pouvons pas dire que vous êtes
empressés de sortir votre cuillère pour boire ce potage
qui  ne  vous  plaît  guère,  mais  que  nous  vous  avons
imposé. C'est comme cela.

(Réaction d'un intervenant)

Franchement,  M. Tzanetatos,  si  je  peux  me
permettre un conseil...

M. le Président.  –  Nous  laissons  poursuivre
M. Antoine qui va d'ailleurs terminer. Puis, je donnerai
la parole à M. Wahl.

M. Antoine (Les  Engagés).  –  À  la  place
M. Tzanetatos et surtout de M. Wahl, je solliciterais une
suspension de séance permettant à la majorité de dire :
« Ne  faut  pas  tout  simplement  suivre  la  voix  de  la
raison,  de la  rapidité  qui  nous mène à l'efficacité ? ».
C'est aussi simple que cela.

Merci de votre écoute.

M. le Président. – La parole est à M. Wahl.

M. Wahl (MR).  –  Vous  avez  parlé  de  services
incendie, Monsieur Antoine. C'est vrai que le pyromane
est devenu un membre de votre groupe et vous essayez
maintenant d'éteindre l'incendie qu'un membre de votre
groupe a mis en place.

(Rires)

Ceci dit, le texte n'est pas le même. Vous dites que
c'est de la bouillie. Vous ne l'avez même pas encore vu.
De  quoi  parlez-vous ?  Laissez-nous  le  temps  de  le
présenter.

Monsieur  le Président,  je  regrette  d'en  arriver  là.
Dans l'intérêt de la validité d'un bon texte, il faut que les
deux puissent être examinés ensemble et puissent être
votés  dans  les  meilleurs  délais  et  les  déposer.  Nous
examinerons si nécessaire en cas d'urgence. À mon sens,
le  texte  tel  que  nous  le  déposons  règle  tous  les
problèmes et comme l'a dit le ministre avec les effets
voulus dans le temps. Je suis amené à devoir  évoqué
l'article 89, 7° du règlement en demandant l'ajournement
du  débat.  Étant  entendu  que  dans  une  quinzaine  de
jours, nous reviendrons avec un débat sur l'ensemble et
que cela pourra être voté dans la foulée. Nous n'allons
pas perdre de temps et ce sera beaucoup plus utile.

M. le Président. – La parole est à M. Beugnies.

M. Beugnies (PTB).  –  Je  dois  dire  que  nous  ne
comprenons toujours pas finalement ce qui empêche la
majorité d'avancer aujourd'hui avec le texte présenté. Je
pense  qu'à  un  moment  donné,  il  faut  mettre  son  ego
dans sa poche et que la majorité met son ego dans sa
poche  parce  que  sinon,  cela  va  encore  retarder  la
solution.  Nous  attendons  impatiemment  d'avoir  les
détails du texte de la majorité. Néanmoins, nous avons
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entendu,  par  exemple,  M. Demeuse  dire  qu'il  y  a  un
compromis qui avait été fait. J'espère que ce compromis
ne  va  pas  devoir  être  payé  par  les  propriétaires  de
motor-homes. C'est ce que je crains.

M. le Président. – La parole est à M. Tzanetatos.

M. Tzanetatos (MR).  –  Aujourd'hui,  l'urgence  –
pour  paraphraser  M. Antoine  –  « dans  quelle  mesure
l'incendie doit-il  être éteint », c'est simplement à deux
égards.

D'abord,  par  rapport  aux  personnes  qui  se  voient
réclamer  leurs  taxes,  qui  ont  des  plans  d'apurement
déraisonnables au regard de leurs capacités financières
et  qui,  actuellement,  se  sentent  étranglées.  Alors,  j'ai
deux réponses par rapport à cela. La première est que
notre texte peut être parfaitement être voté au mois de
mars comme le vôtre le serait, à savoir qu'il est pris en
considération mercredi, qu'on le fait passer en urgence
dans 15 jours et il sera voté mercredi dans 15 jours lors
de la séance plénière en même temps que le vôtre aurait
été si nous le votions aujourd'hui en commission et qu’il
serait voté positivement en séance.

Dans le  timing, il  n’y a pas  fondamentalement de
différence,  voire  il  n'y  en  a  aucune :  nous  sommes
toujours  dans  le  même mois  de  mars.  Cela  n’a  donc
aucun impact sur ces personnes.

Le deuxième élément par rapport à cette urgence et
l’incendie  qui  se  doit  d’être  éteint,  c’est  la
communication.  Aujourd’hui,  nous  sommes  tous  en
train de dire que nous allons aboutir à quelque chose de
plus  juste.  Le  ministre  lui-même  a  annoncé  donner
comme directive à son administration de suspendre les
réclamations.  Vous  avez  donc,  d’une  part,  des
réclamations à l’égard du particulier propriétaire qui se
verrait ralenties, si pas suspendues ; et d’autre part, vous
avez tout un secteur – je pointe mon doigt par là parce
que je sais qu’il y a un vendeur – qui pourra être rassuré
par rapport aux acquéreurs potentiels de motor-homes,
en disant : « On a fini de jouer, on est revenu à quelque
chose de plus raisonnable ».

Ensuite,  que le  PTB comprenne ou ne comprenne
pas ce qu’il se passe dans la majorité, cela tombe bien,
car vous n’y êtes pas et nous espérons ne jamais y être
avec vous. On ne comprend pas plus vos arguments.

(Réaction d’un intervenant)

Ce  n’est  pas  vous  qui  déciderez  de  cela,  je  vous
rassure.

Aujourd’hui, on aboutit à quelque chose de serein et
je crois que c’était  la  volonté de cette  majorité  et  du
ministre en charge de ce dossier.

Monsieur Antoine,  je  n’ai  pas  envie de  parler  des
absents  ou  des  transferts,  puisque  vous  avez  fait
référence au monde du football. Si l’on a pris des gants

– et je ne citerai pas le joueur – dans la manière dont on
a abordé ce dossier, c’est précisément par respect pour
le joueur qui a été transféré.

(Réaction de M. Antoine)

Parce que l’on aurait pu être bien plus incisifs sur la
manière. Vous l’avez dit vous-même : ce texte a été voté
le fusil sur la tempe et celui qui tenait le fusil a changé
d’équipe. Pour ne pas déshabiller le joueur, nous avons
fait les choses correctement, parce que je sais – je parle
en mon nom – que ce joueur ne voulait pas aboutir à une
telle situation à l’égard du secteur. Tout le monde a donc
été surpris.  Il  y a eu de la maladresse dans son chef,
dans  le  chef  de  l’administration ;  peu  importe,
aujourd’hui on prend nos responsabilités. Si l’on est élu
et  que  l’on  est  payé,  c’est  pour  prendre  nos
responsabilités. Aujourd’hui, je pense que la majorité et
le ministre  en charge de ce dossier  démontrent qu’ils
prennent  leurs  responsabilités  en  essayant  de  corriger
une situation que personne n’a voulue et que personne
n’avait parfaitement envisagée.

En  ce  sens,  les  mouvements  à  la  fois  des
propriétaires et des vendeurs ont fait du bien. Cela nous
a permis  d’ouvrir  les  yeux sur  une situation qui était
manifestement inconnue, à l’époque, du législateur que
nous sommes.

M. le Président.  –  Je  vais  donner  la  parole  à
M. Desquesnes,  non  sans  rappeler  à  l’ensemble  des
membres de la commission que l’article 89, qui évoque
les motions de procédure, indique bien que « la parole
peut  être  donnée  par  priorité  pour  une  motion  de
procédure  suivante :  7°  demander  l’ajournement  d’un
débat ou d’un vote ».

Après l’intervention de M. Desquesnes,  si  vous en
êtes  d’accord,  je  ferai  donc  voter  sur  la  demande
expressément  formulée  par  M. Wahl,  qui  sollicite
l’ajournement  du  vote  réclamé  par  le  groupe  des
Engagés.

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés). – J’avoue entendre
certaines  expressions  dans  le  chef  de  l’un  ou  l’autre
représentant de la majorité qui m’étonnent quelque peu.
Quand  j’entends  qu’il  faut  agir  le  plus  rapidement
possible,  qu’il  ne  s’agit  plus  cette  fois  de  gagner  du
temps,  je  suis  un  peu  surpris  par  l’attitude  de  la
majorité.

Nous avons eu l’occasion de parcourir le texte que la
majorité défend, puisqu’il circule de façon officieuse. Il
corrobore  les  expressions  de  M. Tzanetatos  et  de
M. le Ministre.

Quelle lecture fait-on du texte de la majorité ? Celui-
ci, malheureusement,  est loin du compte.  Il  est même
très  loin  de  la  proposition  de  décret  que,  avec  mes
collègues du groupe des Engagés, nous avons déposée.
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Je comprends maintenant pourquoi la majorité répond à
ma question « pourquoi ne votez-vous pas le texte des
Engagés ? »  que  « le  texte  n’est  pas  le  même ».
Effectivement,  il  n’est  pas  le  même :  il  reste  une
« douloureuse »  pour  les  propriétaires  et  les  futurs
acquéreurs de motor-homes.

Le Gouvernement a coupé la poire à 40 % ou 35 %,
mais elle reste bien là. Cela pose plusieurs difficultés.
La  première,  c'est  le  maintien  d'un  différentiel  fiscal
entre ce qui va se pratiquer en Wallonie, par rapport à la
Flandre  et  Bruxelles.  Acheter  un  motor-home  sera
moins cher dans les deux autres régions que chez nous.
Concernant l'immatriculation, on connaît le mécanisme
du leasing.

M. le Président.  –  On  ne  va  pas  faire  le  débat
aujourd'hui sur la proposition de la majorité.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Il  y  a  un
différentiel fiscal qui n'est pas anodin, soit entre 1 500 et
2 000 euros. Cela vaut-il vraiment la peine de maintenir
un tel différentiel ? Il s'agit juste créer l'occasion et des
arguments  pour  les  entreprises  qui  vendent  ou  qui
mettent  en  leasing,  au  nord  du  pays,  ce  type  de
véhicules.

Deuxième  problème,  contrairement  aux  taxes  de
circulation, on va encore être pénalisant par rapport à ce
qu'il  se  passe  dans  les  autres  régions.  Cela  signifie,
chers collègues, que le pauvre wallon qui roule sur ses
routes wallonnes contribuera à un niveau significatif, à
l'entretien  du  réseau  routier  et  aux  dépenses  de  la
Région.  Contrairement  à  tous  ceux  qui  viennent
d'ailleurs et qui utiliseront – sans payer le moindre euro
– nos infrastructures. Il y a là une difficulté.

Le troisième élément – c'est fondamental – concerne
la  sécurité  juridique.  Le  texte  qui  est  proposé  est
totalement en contradiction avec l'avis du Conseil d’État
qui  dit :  « la  Wallonie  n'est  pas  compétente  pour  les
taxes de mise en circulation de véhicules qui ne sont pas
des véhicules de transport de personnes et qui ne sont
pas  des  véhicules  de  transport  de  biens ».  Or,  ici,  on
crée  une  catégorie  qui  coexiste  avec  une  catégorie
fédérale. Nous ne sommes pas dans les compétences de
la Wallonie. On vient ici avec un texte qui n'a pas de
fondement  légal.  Il  n'y  a  pas  de  compétence  de  la
Wallonie pour établir  une taxe de mise en circulation
pour ce type de véhicules. D’ailleurs, il n'y a pas que le
Conseil  d’État  qui  dit  cela,  c’est  également  l'avis  du
Conseil wallon de la finance et de la fiscalité. Il dit la
même chose. Ce n'est pas une compétence wallonne.

Visiblement, les collègues de la majorité sont sourds
aux prescrits et avis rendus par ces deux instances. C'est
pourquoi je vous demande, au moins, d'écouter aussi le
ministre,  votre  ministre,  M. Dolimont.  Il  vient  de
répondre, il y a quelques jours, à l'une des questions que
je lui posais sur un autre type de véhicule. Si je posais
cette question sur un autre type de véhicule, c'était pour

voir comment on traitait  les véhicules qui n'étaient  ni
des  transports  de  personnes  ni  des  camionnettes,  à
savoir les corbillards. Dans une réponse il y a quelques
jours,  vous  me  dites  que,  ne  s'agissant  pas  de  ces
catégories-là  de  transport  et  s'agissant  d'une  catégorie
spécifique – comme les motor-homes –, il n'y avait pas
de taxe de mise en circulation. Vous avez dit la même
chose.

C'est une catégorie particulière pour laquelle il n'y a
pas de base légale. C'est la réponse de M. le Ministre.
Écoutez ce que votre ministre dit.

Chers  collègues,  quand  on  voit  votre  texte  qui
n'offre pas de solution à la concurrence fiscale entre les
régions,  qui  n'offre  pas  de  sécurité  juridique  et  qui
continue, avec un écomalus, avec un comparatif sur les
voitures  –  même s'il  y  a  un  pourcentage  appliqué  –,
vous restez sur un mode de taxation qui, pour nous, n'est
pas souhaitable. C'est pourquoi nous plaidons pour un
retour  à  la  situation  ex  ante  pour  corriger  l'erreur  du
décret  que  la  majorité  PS-MR-Ecolo  a  voté  en
décembre. Je le rappelle, ma formation est la seule qui a
voté contre ce texte.

Vous êtes aujourd'hui acculés. Vous venez avec un
texte au rabais,  qui  malheureusement n'atteint  pas  les
objectifs  qui  sont  fixés  et  qui  n'est  pas  correct  par
rapport  à  la  mobilisation et  aux signaux d'alarme qui
sont donnés par le secteur des vendeurs de motor-homes
et par les propriétaires. Nous le regrettons.

Aujourd'hui, preuve que vous avez peur du texte que
nous  déposons,  M. Wahl  dit :  « Article 89  du
règlement 7, je vais interdire que l'on puisse même voter
sur la proposition de la majorité ». Il n'ose pas mettre au
vote le  texte des  Engagés.  S'il  n'ose pas le  mettre  au
vote, c'est qu'ils en ont peur. C'est qu'ils estiment que la
solution  que  nous  proposons  n'est  pas  efficace  en  la
matière.  Je  regrette  cette  attitude  qui  pour  moi  est
unique.  Jamais,  chers  collègues,  au  sein  de  cette
assemblée,  je  n'ai  vu,  en  neuf  années  d'expérience
parlementaire,  la  majorité  qui  refusait  un  vote,  qui
disait :  « Non,  on  ne  veut  surtout  pas  qu'il  y  ait  un
vote ». Vous voterez et vous assumerez votre vote.

M. le Président. – Puisque M. Desquesnes a évoqué
une réponse de M. le Ministre, je lui donne la parole.

La parole est à M. le Ministre Dolimont.

M. Dolimont, Ministre du Budget et des Finances,
des Aéroports et des Infrastructures sportives. – Je serai
assez  bref.  Par  rapport  à  votre  question  sur  les
corbillards  et  la  potentielle  incohérence  que  vous
essayez de souligner, je vous invite à lire attentivement
la  proposition  de  décret.  On  détaille  les  raisons  des
différentes classifications qui ont été mises en place et
on les argumente. Vous le lirez, puisque, apparemment,
vous avez dit l'avoir lu de manière rapide. Je vous invite
donc à le lire et l'on en rediscutera plus longuement sans
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problème. Je peux toutefois vous certifier que je ne suis
pas du tout incohérent.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine pour
une  brève  intervention.  Si  quelqu'un  souhaite  encore
intervenir, je demande de le faire brièvement. Je ferai
ensuite voter sur la demande formulée par M. Wahl.

La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les Engagés). – Je n'interviens pas sur
le fond – M. Desquesnes l'a parfaitement synthétisé –,
mais  sur  la  forme.  Je  siège  depuis  1985  dans  ce
Parlement.  Reconnaissons  que  le  recours  au  89.7,
généralement,  sinon  quasi  exclusivement,  s'opère  en
plénière. Je reconnais, Monsieur Wahl, que l'article 63
permet  de  commuer  le  89.7  de  la  plénière  à  la
commission.

Attendez, M. Wahl, je suis dans un débat juridique,
j'ai quitté le fond pour la forme, mais la forme a toute
son  importance.  Monsieur  le  Président,  dans  quelles
conditions  cette  demande  de  report  peut-elle  être
introduite ?  Selon  quelle  forme  et  selon  quelles
modalités ?  Dès  lors,  il  est  de  tradition  dans  ce
Parlement  que,  lorsqu'il  y  a  une  interprétation  du
règlement qui pose problème – c'est manifestement le
cas  et  c'est  triste  à  dire,  nous  sommes  les  deux  plus
anciens et nous ne sommes pas d'accord, preuve que le
passé nous a déjà séparés, et probablement l'avenir, mais
soit –, on sollicite l'avis de Mme la Greffière.

Je vous demande donc, M. le Président, de solliciter
l'avis  de  Mme  la  Greffière  pour  voir  dans  quelles
circonstances  on  peut  demander  ce  report.  Que  les
choses soient claires, si l'on utilise ce scénario-là, cela
rend impossible toute demande de vote dans le chef de
l'opposition.  À  chaque  fois  que  nous  déposerons  un
texte : « 89.7 ! ». Cela voudrait donc dire qu'il y aurait
deux sortes d'élus en Wallonie – nouvelle théorie  que
j'entends  de  M. Wahl :  ceux  qui  sont  bénis  dans  la
majorité et ceux qui sont maudits dans l'opposition et
qui n'auraient même pas le droit, après avoir patienté un
mois, de faire procéder à leur vote. J'ajoute que, sur la
forme,  l'excellente  suggestion  de  M. Tzanetatos  d'une
circulaire envoyée par le ministre m'a été refusée, il y a
un mois et il y a 15 jours, au motif qu'elle était illégale
par rapport au décret. Le décret existe toujours.

M. Tzanetatos (MR).  –  Je  n'ai  pas  parlé  de
circulaire.

M. Antoine (Les Engagés). – Je ne polémique pas
avec  vous,  Monsieur  Tzanetatos,  j'ai  trop  de
considération.  Néanmoins,  le  débat  est  encore  plus
important ici que la taxation des autocaravanes. C'est la
juste place de l'opposition dans ce Parlement. Je veux
avoir une instruction claire de Mme la Greffière. Je suis
prêt  à  l'entendre.  J'apprendrai  quelque  chose  après
autant d'années de carrière parlementaire. Franchement,
en arriver  là – je  le  dis à  M. Wahl – pour des  textes

différents – je ne ris pas, Jean-Paul –, après un mois,
cela veut dire que tu veux bâillonner l'opposition.

M. le Président. – La parole est à M. Wahl.

M. Wahl (MR). – La première fois que ce texte a été
utilisé, à tout le moins en ma présence, c'était sous la
précédente législature,  lors de la  majorité  MR-cdH, à
ma demande d'ailleurs. Côté « courage, fuyons, ce n'est
pas nous, ce sont les autres », on fait difficilement plus
lamentable. Soit.

Nous avons demandé à l'époque l'avis du président
du Parlement, M. Antoine. Il était donc au courant, il a
validé. Cela s'est fait avec la grande rage du PS, parce
que c'était  une  première  et  qu'il  considérait  que  nous
étions dans un contexte quelque peu différent. Il n'était
pas  content,  on  peut  le  comprendre  de  la  part  de
l'opposition. Ici, il y a une légitimité totale, puisque cela
ne retardera pas l'adoption de votre texte, et  que c'est
même  dans  son  intérêt.  C'est  là  que  l'on  frise
l'hypocrisie. Vous savez très bien que si nous sommes
amenés à voter sur votre texte, nous le refuserons, tandis
que si nous examinons les deux en même temps, il y a
encore des chances de pouvoir améliorer un tout. Vous
êtes  véritablement  à  côté  de  la  plaque.  Sous  la
précédente  législature,  vous  étiez  notre  partenaire  de
majorité  et  comme  d'habitude,  vous  nous  avez  fait
porter le chapeau.

Par ailleurs, le texte a été utilisé à deux reprises sous
cette législature-ci, sans objection de votre part.

M. le Président. – De toute façon, j'entends mettre
un terme à ce débat de procédure, dans la mesure où
j'entends  prendre  mes  responsabilités.  L'application
conjuguée de l'article 63 et de l'article 89, 7°,  autorise
effectivement un membre de la commission à solliciter
un vote de procédure.

Le secrétariat  de la  commission me confirme qu'il
n'y a pas de modalité particulière. C'est logique, puisque
l'article 89  vise  toute  une  série  de  demandes,  par
exemple demander le rappel au règlement, demander la
priorité, demander l'urgence, demander une suspension
de séance. Aucun document écrit ne doit être déposé. Le
7° n'est pas visé par l'obligation de déposer un écrit. Une
demande verbale a été exprimée par M. Wahl. On peut
en penser ce que l’on veut.  D'ailleurs,  j'exprimerai ce
que j'en pense par mon vote, mais je ferai voter sur la
demande de M. Wahl. Je pense que tout le monde a eu
l'occasion de s'exprimer. C'est un vote de procédure. Il
n'y a pas de procédure électronique.

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés). – Je me demande de
quoi la majorité a peur en refusant que nous votions sur
la proposition des Engagés.

M. Tzanetatos (MR). – Nous n'avons peur de rien,
bon sang ! Un texte passera le même jour en séance.
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M. le Président.  –  Les  débats  sont  clos.  Je  fais
procéder au vote sur la demande de M. Wahl.

Vote de procédure

M. le Président.  –  Par  6 voix  contre  2,  la
commission décide d’ajourner le débat,  en application
de l'article 89.1, 7°, du règlement.

Je vous propose de suspendre nos travaux quelques
instants.

- La séance est suspendue à 15 heures 14 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 15 heures 19 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE MME KAPOMPOLE À
M. DOLIMONT, MINISTRE DU BUDGET ET DES

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LE

PROJET DE RÉFORME FISCALE FÉDÉRALE
ET SON IMPACT SUR LES FINANCES

RÉGIONALES ET LOCALES »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Kapompole  à  M. Dolimont,
Ministre  du Budget et  des Finances,  des Aéroports  et
des Infrastructures sportives, sur « le projet de réforme
fiscale fédérale et son impact sur les finances régionales
et locales ».

La  parole  est  à  Mme Kapompole  pour  poser  sa
question.

Mme Kapompole (PS). – Monsieur le Ministre, je
voulais  revenir  sur  la  réforme  fiscale  fédérale  en
préparation à un autre niveau de pouvoir, et surtout à ce
qu'il se passerait en termes d'implication à la fois pour la
Région, mais aussi pour les communes. 

D'après les notifications budgétaires, le tax shift, qui
consiste  en  un  relèvement  de  la  quotité  du  revenu
exempté  d'impôt,  coûte 6 milliards  d'euros.  Il  s'agirait
également,  selon  les  derniers  articles  parus,  du
relèvement  des  tranches  d'imposition  ainsi  que
l’extension du bonus à l'emploi.

Pour rappel, les Régions ont obtenu une autonomie
fiscale accrue via un partage de l'impôt des personnes
physiques.  Elles  reçoivent  ainsi  des  recettes  à  travers

des centimes additionnels, lesquels représentent environ
25 % de l'impôt des personnes physiques.

Le  coût  de  la  réforme  fiscale  en  projet,  soit
6 milliards d'euros, serait donc supporté à concurrence
de 25 % par  les  Régions,  soit  1,5 milliard  d'euros,  et
donc à raison de quelques centaines de millions d'euros
pour la Wallonie.

Dans  les  derniers  articles  parus  sur  le  sujet,  le
ministre  des  Finances confirme le  coût  de 6 milliards
d'euros.  De  ce  que  j'ai  pu  en  lire,  les  compensations
restent  majoritairement  au  bénéfice  du  Fédéral :  le
doublement de la taxe compte-titres, l'impôt minimum
sur  les  multinationales,  la  réforme  des  revenus
définitivement taxés, le relèvement de certains taux de
TVA,  une  augmentation  des  accises  sur  le  tabac,  la
réduction ou la suppression des subventions en faveur
des  combustibles  fossiles.  Comme  toujours,  il  est
question de la fameuse recette des effets retours.

Pour le tax shift, soit 2016-2021, la Région wallonne
a  dû  supporter  un  montant  total  annuel  récurrent  de
345 millions  d'euros  depuis  2020  et  continue  de
supporter  chaque  année.  Pour  les  communes,  selon
l'Union  des  villes  et  communes  de  Wallonie,  il  s'agit
d'une  moindre  recette  annuelle  récurrente  de
100 millions  d'euros.  Sans  aborder  le  fond,  il  semble
évident que les mesures en projet vont à nouveau – et en
l'état actuel de leur présentation – impacter en tout ou
partie les recettes régionales et locales.

Vous le savez – et le vice-premier ministre, Pierre-
Yves  Dermagne  l'a  encore  rappelé  ce  matin  dans  la
presse  –,  le  PS  est  tout  à  fait  preneur  et  même
demandeur  d'un  allègement  de  la  fiscalité  sur  les
revenus  les  plus  faibles.  Toutefois,  à  l'examen  des
éléments qui transparaissent de cette réforme envisagée
par  l'entité  fédérale,  il  nous  paraîtrait  normal  et
responsable que cette entité mène sa politique avec les
moyens budgétaires dont elle dispose. Dans le cadre de
sa réforme fiscale en projet, cette entité fédérale a des
possibilités d'agir dans le seul périmètre de ses moyens.
Il s'agit notamment du principe du crédit d'impôt fédéral
qui n'impacterait dès lors que les recettes fédérales.

Nous  en  discutons  régulièrement  au  sein  de  cette
commission, la situation budgétaire de la Wallonie est
préoccupante.  À  ce  stade,  vous  évoquez  et  vous
travaillez sur la notion de spending review, révision des
dépenses uniquement. Il faut également travailler sur la
question des recettes et surtout ne pas avoir une moindre
recette en raison des décisions du Fédéral.

Compte tenu de la situation budgétaire difficile de la
Région  et  des  communes,  portez-vous  la  meilleure
attention aux intérêts wallons par rapport aux mesures
fédérales en projet ?

Avez-vous estimé à ce stade, les impacts – en plus
ou en moins – de la réforme en projet pour les finances
régionales et locales ?
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J'aurais  aimé  avoir  des  informations  sur  les
estimations que vous auriez en votre possession ainsi
que sur la trajectoire budgétaire pour les cinq prochaines
années. Je voudrais également connaître l'état des lieux
des  démarches  que  vous  avez  sans  doute  déjà
entreprises auprès du Fédéral afin de faire valoir l'intérêt
de  la  Région  wallonne  et  celle  des  communes  de
Wallonie.

Je  me  dis  que  vous  avez  déjà  eu  l'occasion  d'en
discuter  dans  le  cadre  du  Comité  de  concertation.  Je
souhaiterais vous demander de le  solliciter  clairement
dans le cadre de cette question.

Pour moi, il est un principe fondamental dans le cas
d'une  réforme  fiscale  de  cette  ampleur,  à  savoir  que
l'entité fédérale doit mener ses politiques sans altérer les
moyens des entités fédérées et donc, sur un mécanisme
de compensation ou – ce qui semblerait le mieux adapté
– via un crédit d'impôt fédéral.

Plus  globalement,  compte  tenu  de  l'extinction  du
mécanisme  de  transition,  de  l'impact  des  mesures
fiscales en projet et de l'ensemble des défis qui attendent
notre  Région,  préparez-vous  le  financement  de  ces
différents défis pour les prochaines années ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Dolimont.

M. Dolimont, Ministre du Budget et des Finances,
des  Aéroports  et  des  Infrastructures  sportives.  –
Madame la Députée, je vous confirme de suivre de près
ce  qu'il  se  négocie  actuellement  au  niveau  de  l'État
fédéral sur le sujet de la réforme fiscale qui est préparée,
comme vous l’avez souligné, par le ministre fédéral des
Finances. Il a uniquement fait une communication à la
presse  sans  en  parler  officiellement.  Vous  avez  donc
certainement, comme moi, pris connaissance du projet
par la presse.

Je  l'ai  d'ailleurs  déjà  interpellé  début  janvier,  au
moment  de  ses  premières  déclarations,  pour  lui  faire
part de mon inquiétude quant au risque budgétaire pour
le  niveau  régional  dans  les  choix  qui  sont  ou  seront
opérés.

En effet,  comme vous le  rappelez,  dès lors que le
facteur  d'autonomie  entraîne  un  impact  budgétaire  au
niveau wallon de 24,957 % pour toute mesure  fiscale
prise avant le calcul de l'impôt État réduit, il  apparaît
qu'un certain nombre de propositions envisagées dans la
réforme ont  un  effet  potentiel  direct  important  sur  le
devenir de nos recettes régionales en la matière.

J'ai  donc  clairement  demandé  au  ministre  fédéral
que les Régions soient associées aux discussions pour
les  aspects  budgétaires  qui  les  concernent,  avant  les
prises de décisions finales qui pourraient avoir lieu au
niveau  fédéral,  que  ce  soit  via  la  Conférence
interministérielle  ou  le  Comité  de  concertation.  À  ce

jour, nous n'avons pas encore obtenu de retour à cette
demande.

Mon  équipe  analyse,  cette  semaine,  les  données
présentées  par  le  ministre  fédéral  des  Finances  la
semaine  dernière.  Les  premiers  éléments  d'analyse
m'indiquent  que  l'ensemble  de  la  réforme  IPP  est
financé par des modifications d'impôts dont les recettes
sont à 100 % dans le giron du Fédéral. Cela veut donc
dire que le Fédéral ne doit, in fine, financer que 75 % de
sa réforme pour qu'elle soit neutre budgétairement, les
25 % – minimum – restants étant à charge des Régions.

Concernant ensuite le fait que le Fédéral puisse agir
seul, malgré l'impact potentiel sur nos recettes, je peux
effectivement trouver cela délicat,  surtout en tant  que
ministre régional du Budget. Je suis certain qu'il en va
de même pour mon collègue, le ministre des Pouvoirs
locaux, parce que l'impact sera également important en
la matière.

Néanmoins  –  et  c'était  une  demande  forte  de
plusieurs  négociateurs  –,  la  sixième  réforme  a
explicitement consacré la pleine autonomie du Fédéral
sur  la  base  imposable  et  les  tarifs  d'imposition
notamment. L'article 143 de la Constitution a d'ailleurs
été  modifié  pour  interdire  aux  Régions  d'initier  une
procédure en conflit d'intérêts.

Certes, rien n'empêcherait la Région de modifier ses
additionnels  pour  retrouver  le  niveau  de  recettes  IPP
préréforme, mais vous comprendrez aisément que cette
solution n'est actuellement pas du tout envisagée.

Par contre,  il  est  vrai,  comme vous l'indiquez fort
justement, que si le Fédéral axait davantage sa réforme
sur des éléments intervenant en amont de l'impôt État,
via  des  crédits  d'impôt  par  exemple,  l'impact  serait
moindre pour les Régions.

Dans un État fédéral comme le nôtre, il serait bon
que chaque niveau de pouvoir assume les conséquences
de  ses  décisions.  Quand on  fait  des  réformes,  on  les
finance.  Je  le  répète  donc :  « qui  paie  décide »,  mais
« qui décide paie » aussi. Il n'est pas juste d'envoyer les
factures  aux  autres  niveaux  de  pouvoir,  et  ce,
particulièrement,  lorsque la  plus élémentaire solidarité
n'a pas été observée dans une période de crise, comme
ce fut  le  cas  lors  des  tragiques inondations que  vous
avons connues.

Quoi qu'il en soit, soyez certaine que nous suivons
de très près l'évolution de ce dossier.

Pour le reste, comme le démontre chaque exercice
budgétaire, nous faisons en sorte que le navire garde au
mieux son cap malgré certains évènements bien connus.
Ce cap tient compte de l'extinction future du mécanisme
de transition. Je vous confirme donc que nous n'avons
pas oublié son existence ou plutôt la fin proche de ce
mécanisme.
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M. le Président. – La parole est à Mme Kapompole.

Mme Kapompole (PS). – Monsieur le Ministre, je
vous remercie et je vois que nous sommes sur la même
longueur d'onde quant à l'analyse de la situation.

Pour  le  PS,  s'il  est  important  d'avoir  une  réforme
fiscale  au  niveau  fédéral  qui  augmente  le  pouvoir
d'achat des bas et des moyens revenus, elle ne peut pas
se faire de cette façon.

Dans  le  cadre  de  comités  de  concertation,  de
conférences interministérielles ou d'intercabinets, il sera
important de porter la voix de la Wallonie et d'amener
des solutions auxquelles le ministre fédéral des Finances
n'aurait pas pensé.

La  question  du  crédit  d'impôt  doit  revenir  sur  la
table parce que nous avons encore le souvenir meurtri
du manque de solidarité vécu lors des évènements très
douloureux pour l'ensemble de la Wallonie.

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
M. DOLIMONT, MINISTRE DU BUDGET ET DES

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LA

DIMINUTION DU NOMBRE D'AGENCES
BANCAIRES »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Antoine à M. Dolimont, Ministre
du  Budget  et  des  Finances,  des  Aéroports  et  des
Infrastructures sportives, sur « la diminution du nombre
d'agences bancaires ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (Les Engagés). – Monsieur le Ministre,
la  baisse  du  nombre  de  distributeurs  bancaires  sur  le
territoire  wallon  inquiète  de  plus  en  plus  de  nos
concitoyens et  agite enfin le  monde politique ;  depuis
plusieurs  mois  du  côté  wallon  et  plus  récemment  du
côté  fédéral,  où  l'on  espère  une  réaction  digne  de  ce
nom. À y regarder de plus près, cette diminution est en
étroite association avec la baisse du nombre d'agences
bancaires.

Fin 2018, Belfius, dans laquelle nous avons joué un
rôle  historique,  comptait  encore  654 agences  sur  le
territoire  belge.  Il  apparaît  à  l'heure  actuelle  que  ce
nombre a chuté à 464 et qu'il va encore baisser dans les
prochains mois. La tendance est la même pour les autres
banques.  Le  groupe  Crelan-Axa  compte  aujourd'hui
900 agences  sur  le  territoire  belge  et  a  récemment
annoncé  vouloir  diminuer  de  moitié  le  nombre
d'agences pour le fixer à 450. Il en va de même pour
ING, banque dont le CEO vient d'annoncer récemment
qu'il  était  possible,  selon  lui,  de  réduire  le  nombre
d'agences  sur  le  territoire  belge  de  moitié  pour  le

ramener  à  200.  Ce  phénomène  se  retrouvera
probablement à BNP Paribas et d'autres.

Dès  lors,  il  y  a  une  inquiétude  majeure  pour  nos
concitoyens d'accéder à des distributeurs, à des services
et  à  des  conseils  dans  la  gestion  de  leurs  besoins  ou
actifs financiers.

En 2000,  notre  pays  comptait  12 751 agences
bancaires. Aujourd'hui, quelque 20 ans plus tard, il n'en
reste plus que 4 432. Il s'agit donc d'une perte de plus de
8 000 unités.  Pendant  la  même période,  la  France  n'a
connu que 3 000 fermetures.

On se rend bien compte aujourd'hui de cette crise du
service  bancaire  qui  touche  un  grand nombre  de  nos
communes et, derrière celles-ci, leurs citoyens. Ce n'est
ni plus ni moins le rôle de conseiller et d'intermédiaire
qui est ici mis en cause, notamment pour les clients les
plus  modestes  parce  que,  pour  les  entreprises,  on  a
constitué des pôles régionaux qui permettent de couvrir
un territoire beaucoup plus large en la matière.

Je  sais  que  vous  allez  me  dire  d'emblée  que  la
compétence  est  essentiellement  fédérale  et  je  vous
l'accorde. Il n'empêche qu'il y a aussi un volet régional.

Le Gouvernement, sous l'impulsion de M. Collignon
ou la vôtre, s'est-il saisi de la question, à la fois de la
diminution  du  nombre  de  distributeurs  et  surtout
d'agences bancaires ?

Quelle  stratégie  avez-vous  mise  au  point ?  Le
Comité de concertation a été saisi en ce qui concerne les
distributeurs. Comptez-vous en faire de même pour les
agences  bancaires  dont  le  rétrécissement  est  aussi
important  que  les  bénéfices  enregistrés  ces  dernières
années par ces mêmes banques ? La Région va-t-elle se
faire entendre auprès de ses homologues du Fédéral dès
lors que ce sont les mêmes majorités ?

N'avons-nous  pas,  dans  notre  périmètre  de
compétences, un certain nombre d'instruments que nous
pourrions mettre en œuvre ? On peut toujours imaginer
des mesures incitatives sur le plan fiscal, mais elles ont
leur  coût.  On  peut  aussi  imaginer  des  contraintes,
notamment  en  matière  d'aménagement  du  territoire.
Pourquoi  ne  pas  considérer  que,  lorsqu'un  complexe
commercial  s'ouvre,  il  y  ait  une  charge  d'urbanisme,
c'est-à-dire  la  mise  à  disposition  d'un  distributeur  de
billets ou la mise à disposition d'une surface pour une
institution bancaire ?

Si  nous  ne  réagissons  pas  dans  le  cadre  de  nos
compétences, je crains que le Fédéral ne considère que
ce  n'est  pas  la  priorité,  d'autant  plus  que  l'État  belge
vient de vendre sa participation, pour la deuxième fois,
à  BNP Paribas.  C'est  dire  si  notre  présence  est  plus
modeste qu'elle ne l'a jamais été.

Quel est votre niveau de préoccupation quant à ce
phénomène ? Avez-vous réagi ? Le Gouvernement s'en

P.W. – C.R.A.C. N° 110 (2022-2023) – Lundi 6 mars 2023 14



est-il  saisi ?  Si  oui,  comment  et  avec  quels  types
d'actions ?

Il s'agit de ne pas avoir demain un désert d'agences
bancaires et de distributeurs en Wallonie.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Dolimont.

M. Dolimont, Ministre du Budget et des Finances,
des  Aéroports  et  des  Infrastructures  sportives.  –
Monsieur  le  Député,  la  tutelle  sur  l'organisation  du
secteur  bancaire  relève  de  la  compétence  de  l’État
fédéral tandis que ma compétence propre se limite à ce
qui concerne la taxation des automates bancaires.

La taxation des automates est une initiative wallonne
qui  a  pris  corps  au  travers  du  décret  du
19 novembre 1998.  Les  travaux  préparatoires  de  ce
décret  relatent que l'un des objectifs de cette taxation
était de faire supporter les effets de l'automatisation en
matière  de  réduction  de  personnel  par  les  entreprises
entreprenant cette  automatisation. La taxe en question
ne  concerne,  pour  l'exercice  d'imposition 2022,  que
2 760 automates pour un montant enrôlé total de moins
de 12 millions d'euros.

La réduction actuelle du nombre d'agences est liée à
la modernisation du monde bancaire.

Premièrement,  la  diminution  du  nombre  d'agences
bancaires  découlant  de  la  politique  des  banques  qui
multiplient les services en ligne et qui font parfois trop
peu de  cas  de  la  partie  de  la  population  en  situation
d'illectronisme.  Il  faut  veiller  à  une  sorte  de  service
bancaire  minimum sur  le  territoire  afin  d'éviter  toute
nouvelle fracture sociale. Dans cette optique, je rappelle
les efforts de mon collègue en charge du numérique et la
mobilisation  des  crédits  supplémentaires  pour  les
espaces publics numériques.

Deuxièmement, le changement des habitudes de la
majorité  des  citoyens  qui  a  été  rendu possible  par  la
multiplication des systèmes de paiement électronique et
des  possibilités  d'opérations  en  ligne :  paiements,
assurances et crédits.

Troisièmement, le regroupement des quatre grandes
banques  belges  qui  fournissent  désormais  l'accès  aux
automates  au  sein du  réseau  BATOPIN dont  l'un des
objectifs est l'amélioration de la couverture du territoire
en distributeurs de billets automatiques.

La  question  de  la  taxe  n'est  donc  qu'un  élément
parmi d'autres facteurs de la stratégie commerciale des
banques,  notamment  les  coûts  importants  de  sécurité.
L'élément  fiscal  est,  selon  moi,  accessoire  dans  cette
dynamique stratégique et commerciale des banques.

Le sujet n'a pas encore fait l'objet d'échange entre les
entités du pays. Si la taxation des automates au niveau
régional  doit  être  envisagée  comme  un  levier  pour

améliorer  le  service bancaire à  la  population,  d'autres
leviers de nature réglementaire peuvent être envisagés.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les Engagés). – Le ministre a rappelé
les limites de ses prérogatives, mais encore faut-il qu'il
les utilise pleinement.

Je suis attristé de voir que ce Gouvernement ne s'est
au minimum pas saisi  de la question. J'ai  évoqué des
possibilités de contrainte réelles, notamment en matière
de permis d'urbanisme que sollicite le monde bancaire
dans  le  cadre  de  sa  réorganisation.  Les  charges
d'urbanisme sont un levier absolu à cet égard.

Il  est  vrai  que  le  monde  bancaire  a  évolué,  mais
même  lorsqu'il  y  a  encore  une  agence,  quel  est  son
degré d'accessibilité ? Je suis client d'une banque dans
ma commune qui est fermée quatre jours sur cinq. Elle
ne l'est plus qu'un jour, le lundi matin, ce qui veut dire
que c'est le bureau du parti ou l'agence bancaire. C'est
encore  plus  grave  pour  d'autres.  C’est  vous  dire  si,
aujourd’hui, la qualité du service et du conseil n’est plus
au rendez-vous. En cela, vous avez et nous avons une
responsabilité.

Je vous exhorte à vous saisir de ce problème et à ne
pas  être  spectateur  d’un  triste  scénario  qui  prive  nos
concitoyens  du  conseil  dont  ils  ont  par  ailleurs  bien
besoin.

QUESTION ORALE DE M. CLERSY À
M. DOLIMONT, MINISTRE DU BUDGET ET DES

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LE

RENOUVELLEMENT DU PERMIS
D'ENVIRONNEMENT DE L'AÉROPORT DE

CHARLEROI »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Clersy à M. Dolimont, Ministre du
Budget  et  des  Finances,  des  Aéroports  et  des
Infrastructures  sportives,  sur  « le  renouvellement  du
permis d'environnement de l'aéroport de Charleroi ».

La parole est à M. Clersy pour poser sa question.

M. Clersy (Ecolo). – Monsieur le Ministre, comme
récemment l’aéroport de Liège, l’aéroport de Charleroi
va devoir  renouveler  son permis d’environnement  qui
prend fin en février 2025, afin de pouvoir perpétuer ses
opérations.  Cette  demande  de  renouvellement  va
s’inscrire dans un double contexte. Le premier concerne
évidemment les nuisances sonores. Dans une interview
récente, le CEO de BSCA, Philippe Verdonck, indiquait
que  « Charleroi  est  un  aéroport  avec  des  horaires
d’ouverture  restrictifs,  une  flotte  d’avion  récente,  un
contrôle permanent du niveau de bruit et de la qualité de
l’air. Nous sommes aussi soumis à un quota de bruit par
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point pour le bruit après 23 heures et un arrêté-sanction
infligeant  des  pénalités  en  cas  de  dépassement  des
niveaux de bruit. »

En théorie, en effet, l’aéroport de Charleroi est bien
concerné par toutes les règles qui ont été citées par le
CEO. Dans la pratique, force est toutefois de constater
que  celles-ci  ne  sont  que  rarement  respectées.  Les
sanctions contre les compagnies contrevenantes ne sont
pas efficaces. En 2022, plus de 2 000 vols ont regagné
BSCA en dehors des heures d’ouverture prévues dans le
cadre du permis.

D’autre part, dans le contexte de crise énergétique et
climatique que nous connaissons, le deuxième élément
est  que  ce  nouveau  permis  pourrait  potentiellement
mettre à mal nos ambitions en matière de réduction de
CO2.

Quelles actions avez-vous entreprises afin de mettre
en œuvre les recommandations du groupe de travail que
vous avez réuni en matière de réduction de bruit,  qui
visait à évaluer le dispositif de sanctions et à réduire les
nuisances  sonores ?  Quels  sont,  par  ailleurs,  vos
engagements afin que cette nouvelle demande de permis
intègre  la  dimension  climatique  et  le  bien-être  des
riverains ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Dolimont.

M. Dolimont, Ministre du Budget et des Finances,
des  Aéroports  et  des  Infrastructures  sportives.  –
Monsieur  le  Député,  plus  de  2 000 mouvements
d’appareil  ont  été  effectués  après  22 heures  en  2022.
C’est un chiffre important. En revanche, ces retards ne
sont pas imputables au modèle mis en place par BSCA,
mais  bien  à  une  situation  liée  au  contrôle  aérien  au
niveau européen à la suite de la guerre en Ukraine. En
moyenne,  Eurocontrol  reconnaît  des  retards  de
17 minutes par vol, soit une hausse de 33 % par rapport
à 2019.

À ce  sujet,  je  vous  invite  à  relire  l’ensemble  des
questions déjà apportées lors des précédentes questions
parlementaires  qui  expliquent  les  raisons  de  cette
situation  marquée  par  la  fermeture  d’une  partie  de
l’espace aérien ; conséquence de la guerre en Ukraine.

Dans ce cadre,  les leviers à  notre disposition sont
limités, le trafic aérien étant une compétence fédérale.
Je rappelle également que des échanges ont bien eu lieu
entre BSCA et Eurocontrol. J’ai sollicité BSCA dès la
situation  connue afin  que  les  mesures  opérationnelles
qui pouvaient être prises le soient.

Un  projet  d’arrêté-sanction  sera  prochainement
déposé  sur  la  table  du  Gouvernement  en  première
lecture.  Il  intégrera  les  points  de  consensus  dégagés
dans le cadre du groupe de travail technique que vous
mentionnez.  Au  niveau  des  ambitions  en  matière  de
CO2,  le  principal  opérateur  de  Bruxelles-Charleroi  –

Ryanair – procède au renouvellement progressif et  de
manière rapide de sa flotte de Boeing 737-800 par des
Boeing 737 Max.

À  titre  de  comparaison,  un  737 MAX  consomme
16 % de fuel  en moins que le  Boeing 737-800 et  son
impact sonore est réduit de l’ordre de 40 % par rapport à
son  prédécesseur.  Wizz  Air  fait  de  même  avec  le
remplacement  des  Airbus A320  par  des
Airbus A320neo.  De  son  côté,  PSR  affiche
d’importantes ambitions en matière de développement
durable,  tant  au  niveau  de  la  décarbonation  de  son
activité que de son programme global de développement
durable.

Je  vous  renvoie  également  à  mes  réponses  à  de
précédentes questions écrites sur le sujet.

Quant à la ligne de conduite que je me fixe pour le
secteur aéroportuaire pour la future demande de permis
qui  sera  initiée  comme  tous  les  autres  dossiers  du
secteur, elle ne sera pas autre que le contenu de l’accord
de la majorité actuelle qui est régie par la DPR.

M. le Président. – La parole est à M. Clersy.

M. Clersy (Ecolo). – Merci, Monsieur le Ministre,
pour ces éléments. Sur la question du bruit, je crois qu’il
est  vraiment  impératif  de  protéger  le  sommeil  des
riverains de l’aéroport. Je crois que c’est une condition
sine qua non pour que cet aéroport puisse continuer à
opérer.  Il  ne  faut  pas  du  tout  minimiser  la  situation
vécue par les gens habitant à proximité. Je ne vous en
fais certainement pas le procès. En tous les cas, je me
félicite vraiment que l’on puisse avancer sur la question
des sanctions qui est, à mon avis, au centre des débats.

Par  rapport  au  permis,  le  GIEC  a  noté  que  le
transport  aérien est  aujourd’hui  responsable  d’environ
3 % des émissions mondiales de gaz à effet de serre et
que  ces  émissions  ont  augmenté  de  manière
significative au cours de la dernière décennie en raison
de  la  croissance  exponentielle  du  trafic  international.
C’est  là  où est  le  problème,  à  savoir  cette  croissance
exponentielle.  Dès  lors,  outre  les  solutions
technologiques que vous avez avancées, il faudra aussi
–  et  elles  se  trouvent  dans  la  DPR –  des  balises  en
termes de croissance du trafic. Monsieur le Ministre, ce
sera  un  des  enjeux  du  prochain  masterplan de
l’aéroport :  intégrer  précisément  un  chapitre  lié  au
développement durable, aux contingences climatiques et
aux perspectives d’avenir de l’aéroport.
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QUESTION ORALE DE M. CLERSY À
M. DOLIMONT, MINISTRE DU BUDGET ET DES

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LA
PLAINTE DU CONSEIL D'ADMINISTRATION
DE L'AÉROPORT DE CHARLEROI CONTRE

SON ANCIENNE DIRECTION »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Clersy à M. Dolimont, Ministre du
Budget  et  des  Finances,  des  Aéroports  et  des
Infrastructures  sportives,  sur  « la  plainte  du  conseil
d'administration  de  l'aéroport  de  Charleroi  contre  son
ancienne direction ».

La parole est à M. Clersy pour poser sa question.

M. Clersy (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre,  le
journal L’Écho nous indiquait il y a quelques jours que,
dans  le  courant  de  l’automne 2022,  le  conseil
d’administration  de  BSCA  avait  déposé  une  plainte
auprès  du  parquet  de  Charleroi  contre  son  ancienne
direction.  Il  semble  également  que  le  Gouvernement
wallon a, de son côté, déposé auprès de la justice une
déclaration de personne lésée, début novembre 2022.

Le  journal  indique  encore  que  certaines  sources
proches  du  dossier  avancent  des  problèmes  de
rémunération  et  des  problèmes  de  régularité  liés  à
certains avantages au regard du décret de gouvernance
de la Région wallonne. Ces éléments auraient été mis à
jour  par  l’aéroport  dans  le  cadre  de  la  procédure  de
licenciement de l’ancien directeur financier.

C’est  dans  ce  cadre  précisément  que  l’aéroport
aurait récemment décidé de lancer une étude. Cet audit
interne devrait permettre aux responsables de l’aéroport
d’y  voir  plus  clair  sur  les  faits  reprochés  et
éventuellement pointer d’autres anomalies.

Quels  sont vos engagements  afin  de faire toute la
lumière sur ce dossier ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Dolimont.

M. Dolimont, Ministre du Budget et des Finances,
des  Aéroports  et  des  Infrastructures  sportives.  –
Monsieur  le  Député,  vous  me  permettrez  de  ne  pas
commenter un dossier actuellement entre les mains de la
justice.

Il appartiendra à cette dernière de déterminer si des
éléments litigieux doivent être relevés.

Cela étant, je vous confirme que, tant les organes de
l’aéroport que la Région, ont réagi promptement dans ce
dossier afin de préserver leurs intérêts le cas échéant.
C’est important de montrer notre volontarisme.

Le  fait  que  la  Wallonie  se  soit  déclarée  personne
lésée démontre qu’elle souhaite que toute la clarté soit
faite sur les faits dénoncés.

Dans  l’attente  des  conclusions  des  magistrats  en
charge  de  l’information  judiciaire  et  des  résultats  de
l’audit initié par l’aéroport, la présomption d’innocence
m’impose la prudence quant à ce dossier.

Je vous confirme cela étant que je suis intransigeant
quant  au  respect  des  règles  de  gouvernance  dans  les
outils wallons, quels qu’ils soient.

M. le Président. – La parole est à M. Clersy.

M. Clersy (Ecolo).  –  Je  voudrais  remercier
M. le Ministre  pour sa réponse. Je peux naturellement
comprendre votre réserve en la matière. Je prends acte
de vos engagements à faire toute la transparence dans ce
dossier.

QUESTION ORALE DE M. WITSEL À
M. DOLIMONT, MINISTRE DU BUDGET ET DES

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LA
BAISSE DES ACTIVITÉS DU GROUPE TNT-

FEDEX À L'AÉROPORT DE LIÈGE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Witsel à M. Dolimont, Ministre du
Budget  et  des  Finances,  des  Aéroports  et  des
Infrastructures sportives, sur « la baisse des activités du
groupe TNT-FedEx à l'aéroport de Liège ».

La parole est à M. Witsel pour poser sa question.

M. Witsel (PS). – Monsieur le Ministre, nous savons
depuis  le  19 janvier 2021  que  le  groupe  TNT-FedEx
comptait  limiter  ses  activités  à  l’aéroport  de  Liège et
avait  choisi  Roissy-Charles  de  Gaulle  comme  hub
principal  en  Europe.  Cette  décision  impacte  plus  de
600 emplois sur 861 que compte cette société au sein de
l’aéroport.

Mercredi  dernier,  la  Commission  européenne  a
proposé  un  soutien  de  1,9 million  d'euros  pour  les
559 travailleurs  licenciés  du  groupe  TNT-FedEx.  Le
Parlement européen ainsi que les États membres doivent
encore approuver cette proposition.

Le  coût  des  mesures  d'aide  aux  travailleurs  est
d'environ  2,3 millions  d'euros.  Le  Fonds  européen
d'ajustement à la mondialisation participe à concurrence
de 1,9 million d'euros et la Région wallonne complétera
le solde de 400 000 euros.

Où en est-on dans le suivi des travailleurs qui ont été
impactés  par  cette  décision ?  Que  comptez-vous  faire
pour réaffecter ces travailleurs dans des emplois liés aux
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activités  aéroportuaires ?  Des contacts ont-ils  déjà  été
pris ?

Pour quand pouvons-nous attendre la  confirmation
de  la  proposition  de  la  Commission  européenne ?
Comment  comptez-vous  réagir  en  cas  de  réponse
négative ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Dolimont.

M. Dolimont, Ministre du Budget et des Finances,
des  Aéroports  et  des  Infrastructures  sportives.  –
Monsieur le Député, la mesure annoncée fait suite à la
décision  prise  par  FedEx,  le  19 janvier 2021,  de
diminuer ses vols à Liège à partir de fin mars 2022 pour
les déplacer vers l'aéroport de Paris-Charles de Gaulle et
de  procéder  au  licenciement  d'une  partie  de  son
personnel présent sur le site de Liège.

Dans  ce  cadre,  la  Belgique  a  sollicité,  en
novembre 2022, une aide financière du Fonds européen
d'ajustement  à  la  mondialisation  en  faveur  des
travailleurs  licenciés  afin  d'aider  les  travailleurs
concernés.

La  Commission  européenne  a  proposé  un  soutien
aux  travailleurs  licenciés  à  hauteur  de  1,9 million
d'euros, au titre du Fonds européen. Ce volet spécifique
du dossier relève de la compétence de ma collègue, la
ministre de l'Emploi.

Notons  qu'une  première  étape  dans  l'adoption  de
cette  mesure  a  été  franchie  ce  mercredi  1er mars,
puisque  la  Commission  des  affaires  sociales  et  de
l'emploi du Parlement européen a approuvé cette  aide
qui  devra  encore  être  approuvée  par  le  Parlement  en
séance plénière, ainsi que par le Conseil.

En ce qui concerne le suivi des travailleurs impactés
par cette décision, je vous rappellerai que FedEx-TNT
est une société privée indépendante de Liege Airport et
de la Région wallonne. Il lui appartient dès lors de gérer
les relations collectives de travail avec ses travailleurs et
les  organisations  syndicales,  dans  le  respect  des  lois
fédérales en la matière.

Pour  le  surplus,  je  vous  invite  à  interroger  ma
collègue en charge de l'Emploi, s'agissant d'une question
qui relève plus de ses attributions.

M. le Président. – La parole est à M. Witsel.

M. Witsel (PS).  – Je remercie M. le Ministre  pour
les éléments de réponse qu'il a apportés. J'entends que
les  fonds  doivent  encore  être  approuvés  en  séance
plénière.

Au  niveau  de  l'emploi,  c'est  bien  entendu  votre
collègue en charge de ces compétences.

Il est essentiel de protéger ces personnes qui ont vu
leurs vies chamboulées.  C'est  une réaction forte de la
Commission européenne. La Région doit également être
présente.

Je ne manquerai pas d'interroger Mme Morreale par
rapport aux questions liées à l'emploi.

QUESTION ORALE DE M. BIERIN À
M. DOLIMONT, MINISTRE DU BUDGET ET DES

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LA

POLLUTION DES SOLS ET DES NAPPES
PHRÉATIQUES AUTOUR DE L'AÉROPORT DE

LIÈGE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Bierin à M. Dolimont, Ministre du
Budget  et  des  Finances,  des  Aéroports  et  des
Infrastructures sportives,  sur « la pollution des sols et
des nappes phréatiques autour de l'aéroport de Liège ».

La parole est à M. Bierin pour poser sa question.

M. Bierin (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre,  nous
avons eu l'occasion avec les membres de la commission
parlementaire relative à vos compétences de visiter les
trois terrains aux abords de l'aéroport de Liège dont les
sols  pollués  sont  en  cours  d'assainissement  et  sont
destinés à devenir des zones d'activités économiques.

La pollution en kérosène d'un de ces sites menaçait
directement  la  zone  de  captage  des  eaux  potables,
utilisées  pour  alimenter  les  communes  avoisinantes,
notamment la Ville de Liège. Cela concernait dès lors
un nombre important d'habitants. Les surfaces de sol et
volumes  d'eau  concernés  étaient  inquiétants.
Visiblement,  des  mesures  d'urgence  sont  prises  et  la
SOWAER surveille et garantit que la tache de pollution
n'atteindra pas la zone de captage.

Cela a l'air d'être géré de façon tout à fait sérieuse,
mais on peut bien imaginer l'inquiétude que cela peut
susciter. Quelle politique menez-vous pour garantir que
d'autres menaces ne soient pas passées sous les radars –
si vous me permettez l'expression ? Avez-vous identifié
d'autres  zones  polluées  autour  de  l'aéroport ?  Si  oui,
lesquelles ?  Sont-elles  recensées  de  manière
exhaustive ?

Comment vous assurez-vous que les installations en
service sont également surveillées – ici, il s'agissait de
zones  abandonnées  par  la  Défense,  et  d'anciennes
installations,  d'anciennes  cuves  de  kérosène  –  pour
éviter toute fuite ? Je pense au pipeline et  aux cuves,
dont  une  supplémentaire  a  été  installée  encore
récemment.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Dolimont.
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M. Dolimont, Ministre du Budget et des Finances,
des  Aéroports  et  des  Infrastructures  sportives.  –
Monsieur le Député,  l'aéroport  de Liège se développe
sur  un  ancien  aérodrome  militaire  de  Bierset  qui  a
généré, par le passé, des pollutions parfois importantes
de  sols  et  d'eaux  souterraines  notamment  à  cause  du
stockage et de la manipulation de carburants, d'huiles et
de lubrifiants.

Comme vous avez pu le constater lors de la visite
des chantiers d'assainissement, ces questions sont prises
au sérieux par la SOWAER, Liege Airport, la Défense
ainsi  que  les  partenaires  engagés  sur  les  sentiers  de
dépollution. En effet, un important travail de recyclage
territorial est en cours sur ce site.

Il faut savoir que l'intégralité de l'aéroport de Liège
est  recensée  en  « zone  pêche »  dans  la  banque  de
données de l'état des sols, mise en place en 2018 dans le
cadre  du  décret  Sols.  Ces  zones  pêche  désignent
l'ensemble des parcelles pour lesquelles des démarches
de gestion des sols ont été réalisées ou sont à prévoir. Il
en résulte que :

- pour  chaque  nouveau  projet  réalisé  dans  cette
zone,  des  études  d'orientation  permettant  de
mettre  à  jour  d'éventuelles  pollutions  de  sols
doivent être réalisées ;

- pour chaque chantier impliquant des mouvements
de  terres,  des  analyses  de  terres  doivent  être
réalisées en vue de l'obtention d'un certificat de
contrôle  de  la  qualité  des  terres  qui  permet  de
déterminer,  en  fonction  des  concentrations  de
polluant observées, l'affectation qui peut être faite
des  terres  en  question  ou,  le  cas  échéant,  le
traitement qui doit être réalisé.

Outre  ces  dispositifs  réglementairement  prévus,
plusieurs programmes d'analyse de sols ont été menés à
l'aéroport de Liège.

En  date  du  29 novembre 2012,  le  Gouvernement
wallon a chargé la SPAQuE de procéder à des mesures
de  réhabilitation  sur  les  sites  BOMA  et  « Anciens
terrains militaires » à Grâce-Hollogne, sur des terrains
appartenant à la SOWAER. Ces réhabilitations ont été
réalisées  dans  le  cadre  du  programme  opérationnel
FEDER « Compétitivité 2007-2013 ».

Les études y relatives ont été achevées et ont mené à
la  réalisation  de  plusieurs  grands  chantiers
d'assainissement par la SPAQuE.

En outre, par suite d'investigations sur les terrains de
l'ancienne base militaire au nord de l'aéroport, 11 sites
pollués ont été identifiés :

- pour trois de ces sites, où les concentrations sont
sous  le  seuil  d'intervention,  la  Direction  de
l’assainissement  des  sols  a  marqué  son
approbation  pour  ne  pas  réaliser
d'assainissement ;

- pour cinq sites, le traitement des terres polluées
sera réalisé dans le cadre du développement des
infrastructures de l'aéroport et des zones d'activité
économique ;

- les  trois  derniers  sites  font  l'objet  de  travaux
d'assainissement  in  situ,  que  vous  avez  eu
l'occasion de constater lors de votre visite.

Vu la proximité de la zone de prévention éloignée du
captage  de  Hesbaye,  des  mesures  spécifiques  ont  été
mises  en  œuvre  par  la  Défense  pour  empêcher  le
déplacement d'une pollution des eaux souterraines. Ces
mesures ont porté leurs fruits, dès lors que l'on observe
aujourd'hui  un  recul  de  cette  zone  polluée,  qui  sera
assainie  dans  les  prochains  mois  dans  le  cadre  du
chantier « dépôt côté pistes ».

Aujourd'hui, un monitoring a été mis en place pour
continuer  à  suivre  l'évolution  de  cette  zone  polluée.
Ensuite, il faut souligner que le sujet sur lequel vous me
questionnez  a  été  spécifiquement  abordé  dans  l'étude
d'incidences  sur  l'environnement  qui  a  été  menée  à
l'occasion de la procédure de renouvellement du permis
de Liege Airport.

Cette étude identifie la nappe aquifère des craies de
Hesbaye  qui  est  exploitée  pour  la  production  d'eau
potable  et  dont  les  captages  les  plus  proches  sont
localisés à 550 mètres du périmètre est et 440 mètres du
périmètre ouest de l'aéroport. La protection des nappes
souterraines  et  celle  des  craies  de  Hesbaye,  en
particulier,  étaient  pleinement  intégrées  dans  le
développement  des  infrastructures  aéroportuaires  à
Liège, effectué dans le respect des règles applicables en
matière de prévention des pollutions sachant les risques
qu'une telle activité pouvait engendrer.

De cette façon, des infrastructures, où des incidents
peuvent survenir, tel que les dalles de parking d'avions
sont  notamment  équipées  de  séparateurs
d'hydrocarbures qui sont régulièrement vidangés par un
prestataire agréé.

Les cuves du parc pétrolier font l'objet de contrôles
réguliers, également réalisés par le personnel de Liege
Airport et par les prestataires agréés.

Ces  cuves  sont  construites  conformément  à  la
réglementation en  vigueur  au  centre  d'un encuvement
étanche  permettant  de  récolter  les  éventuelles  fuites
d'hydrocarbures.

Le  pipeline  qui  a  été  racheté  à  la  Défense  et
entièrement  rénové  et  mis  en  conformité  par  la
SOWAER  fait  l'objet  d'une  autorisation  de  transport
accordée par le SPF Économie en application de la loi
du 12 avril 1965 relative au transport de produits gazeux
et autres par canalisation.

Plusieurs mécanismes ont en outre été mis en place
afin  de  s'assurer  de  son  bon  fonctionnement.  Liege
Airport  est  ainsi  astreint  à  un  grand  nombre
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d'obligations de contrôle et de suivi pour garantir le bon
fonctionnement du pipeline.  En parlant  de contrôle,  il
me faut préciser que ce n'est pas à mon administration
qu'il  revient  de  vérifier  la  conformité  du  respect  des
obligations et dispositifs évoqués, mais bien la division
de la police et des contrôles du SPW, plus connu sous le
nom de police de l'environnement, et cela au travers de
contrôles réguliers.

M. le Président. – La parole est à M. Bierin.

M. Bierin (Ecolo).  – Merci,  Monsieur le Ministre,
pour cette réponse très complète.

Ici, les cas évoqués lors de cette visite et puis dans la
presse, il s'agissait de pollution souterraine qui s'étendait
de façon assez inquiétante, même si cela a été depuis
lors  contrôlé.  Il  est  donc  nécessaire  de  s'assurer  que
l'ensemble des sites potentiels soient bien surveillés, y
compris là où l'on n'envisage pas forcément de bétonner
ou d'équiper les zones. On doit se garder la possibilité
de  préserver  certaines  terres  dans  la  logique  du  Stop
béton,  mais  cela  n'implique  pas  de  ne  pas  s'en

préoccuper et de ne pas malgré tout, les assainir si cela
s'avérait nécessaire.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales retirées 

M. le Président.  –  Les  questions  orales  ou
interpellations de :

- M. Mugemangango, sur « la stratégie de Brussels
South  Charleroi  Airport  (BSCA)  face  à
Ryanair » ;

- M. Antoine, sur  « la décision du Gouvernement
wallon  quant  à  l'avenir  de  l'hippodrome  de
Mons »  à  M. Dolimont,  Ministre  du  Budget  et
des Finances, des Aéroports et des Infrastructures
sportives, sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 16 heures 3 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

M. André Antoine, Les Engagés
M. John Beugnies, PTB
M. Olivier Bierin, Ecolo
M. Christophe Clersy, Ecolo
M. René Collin, Président
M. Rodrigue Demeuse, Ecolo
M. François Desquesnes, Les Engagés
M. Adrien Dolimont, Ministre du Budget et des Finances, des Aéroports et des Infrastructures sportives
Mme Joëlle Kapompole, PS
M. Nicolas Tzanetatos, MR
M. Jean-Paul Wahl, MR
M. Thierry Witsel, PS
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ABRÉVIATIONS COURANTES

BATOPIN Belgium  ATM  Optimization  Initiative  (réseau  de  guichets  automatiques  bancaires  neutres  en
Belgique)

BNP Banque nationale de Paris
BSCA Brussels South Charleroi Airport (SA) (aéroport de Charleroi Bruxelles-Sud)
CEO chief executive officer (chef de la direction, directeur général ou administrateur délégué)
CO2 dioxyde de carbone
DPR Déclaration de politique régionale
Eurocontrol Organisation européenne pour la sécurité de la navigation aérienne
FEDER Fonds européen de développement régional
FedEx entreprise et compagnie aérienne spécialisée dans le transport international de fret
GIEC Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat
ING Internationale Nederlanden Groep (Groupe des Pays-Bas internationaux)
IPP impôt des personnes physiques
SOWAER Société wallonne des aéroports (SA)
SPAQuE Société publique d'aide à la qualité de l'environnement
SPF Service public fédéral
SPW Service public de Wallonie
TMC taxe de mise en circulation
TVA taxe sur la valeur ajouté
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